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LOIS 


re!ative à l'assurance des biens faisant 
l'objet de réquisitions. 


français, 
Le conseil de 


Art. 1%, — Les disposition 
nt ajoutées à La Hoi du juillet 1938 
ir l'organisalion général | nation 
| pour le in] de 


| « Art. 22 ter La réquisition de li pro- 
yriété de tout où partie d'une chose 


lein droit, dans la mesure méme 


ine de 
de Ja réquisihon, résiliation, au jour du 
ausiert de propriété, de l'assurance re 


Jati Le tte chose: 


la fa Ie de demander à le 

bstüluer à Ja résiliation la simple sus- 

| pension des effets du contrat en vue de 
le remettre ultérieurement en sur 


des risqué irnilaires 

« L'assuré doit, par Jellre recommandée 
et dans le délai d'un mois À partir du jour 
où il a eu connaissance du transfert de 
propriété, en aviser l'assureur, en preéci- 
sant les biens sur lesquels porte la réqui- 
sition; le cas échéant, il déclare s'il de- 
mande la suspension du contrat au lieu de 
la résiliation. A défaut de notification 
dans ce délai, l'assureur aura droit, à ti- 
tre de dommages-intérêts, à Ja fraction 
de prime correspondant au temps écoulé 
entre la réquisition et le jour où il en aura 
cu connaissance, 

« En cas de résiliation, l'assureur doit, 


sous déduction éventuelle desdits domma- 
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ges-intérêts, restituer à l'assuré la portion 
de prime payée d'avance et afférente au 
temps où le risque n'est plus couru. 

« En cas de suspension, cette portion 
de prime est conservée par l'assureur au 
crédit de l'assuré et porte intérêt au taux 
des avances sur titres de la Banque de 
France. 

« Art. 22 quater, — La réquisition de 
l'usage de tout ou partie d’une chose en- 
traine de plein droit, dans la mesure 
méme de la réquisition, suspension des 
effets de l'assurance couvrant les risques 
relatifs à l'usage de la chose, tant au point 
de vue du payement des primes que de 
la garantie, sans que ni la durée du con- 
trat, mi les droits respectifs des parties 
quant à celte durée soient modifiés. 

« La suspension prend effet à la date 
de prise de possession notifiée au presta- 
tuire dans l'ordre de réquisition ou dans 
un ordre postérieur; à défaut de notifica- 
tion, elle prend effet à la date, établie par 
l'autorité requérante, de la prise de posses- 
sion effective, ou, si cette preuve a'est 
pas rapportée, à la date de l'ordre de ré- 
quisition. 

« L'assuré doit, par lettre recommandée 
et dans le délai d'un mois à partir du jour 
où il a eu connaissance de la date de prise 
de possession, en aviser l'assureur en pré- 
cisant les biens sur lesquels porte la ré- 
guisilion; à défaut de notification dans ce 
délai, l'assureur aura droit à titre de 
domrmages-intérêts, à la fraction de prime 
correspondant au temps écoulé entre la 
date de prise de possession et le jour où 
il en aura eu connaissance. 

« L'assurance reprendra de plein droit 
ses cffets à partir du jour de la restitution 
à l'assuré de la chose requise, si elle n'a 
pas antérieurement pris fin pour une cause 
légale où conventionnelle; l'assuré devra, 
par lettre recommandée, aviser l'assureur 
de la restitution de la chose dans le délai 
d'un mois, 

« La portion de prime payée d'avance 
au moment de la réquisition et afférente 
au temps où le risque n'est plus couru 
est, sous déduction éventnelle des domn- 
mages-intérèts pour retard dans la notiti- 
calon de la réquisition, conservée provi- 
soirement par l'assureur an crédit de las- 
suré; durant la suspension, elle porte in- 
térêt au laux des avances sur titres de 
la Banque de France. Si le contrat prend 
fin au cours de la réquisition, elle sera 
restituée à l'assuré avec les intérêts. Si le 
contrat est remis en vigueur, le compte 
des parkes, pour l'année d'assurance en 
cours ce moment, sera liquidé et le 
solde en résullant sera immédiatement 
exigible par l'une ou l'autre partie. 

« Toutefois, cette portion de prime 
s'imputera de plein droit sur les sommes 
dues par l'assuré qui, au cours de la ré- 
quisiion, aura fait garantir par l'assureur 
d'autres risques. 

« Les dispositions du présent article me 
sont pas applicables aux réquisitions effec- 
tuées sous forme de billets de logement on 
de cantonnervent chez l'habitant. » 


décret ne peuvent être modifiées par con- 
vention au détriment des assurés. 

Elles s'appliquent, monobstant toutes 
conventions antérieures contraires, aux 


Art. 2, — les dispositions du présent 


réquisitions effectuées depuis le 25 août 

1939, 

Les assurés avant eu connaissance, avant 
la mise en vigueur du présent décret, du 
transfert de propriété ou de la prise de 
possession de biens avant déjà fait l’objet 
d'une réquisition, devront, sous Ja sanc- 
tion établie à l'articke précédent, en faire 
la notification à l'assureur dans le délai 
d'un mois à partir de la mise en vigueur 
du présemt décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l’Ftat. 

Fait à Vichy, le 3 janvier 1941. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

Le général d'armée, commandant en 
chef des [forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la querre, 

HUNIZIGER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAEL ALIBERT. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
6 2- 


LOI fixant le régime des engagements et 
rengagements des Français dans la ma- 
rine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétones: 


Régime des engagements. 

A dater de la publication de la présente 
loi et sous réserve des modalités particu- 
litres de certains contrats prévus par la 
législation en vigueur, le régime normal 
des engagements et rengagements dans la 
iarine est fixé comme suit: 


Article 2. 
Attributions du secrélaire A'Elat 
à la marine. 


Le service du recrutement dans la ma- 
rine par voie d'engagement et de renga- 
gement fait partie des attributions du se- 
crétaire d'Elat à la marine. 


TITRE Fr 

ENGAGE MEXTS 

Articie 3, 
Conmdiions des engageincents. 


Tous les Français peuvent être autori- 
sés à contracter un engagement aux con- 
ditions suivantes : 

1° Posséder Ja nationalité francaise à 
tre originaire comme étamt nés de père 


francais, où, à défant, descendre en lose 
directe d'un ancien combattant de 
guerre 1914-1M8; 

2° Ne se trouver dans aucune de: 
ditions portant, aux termes des loi. :: 
vigueur, interdiction d'accéder aux 
tions publiques ou de servir dans le: ;r. 
mées de terre, de mer ou de l'air; 

3° Etre ägés de dix-huit ans au ns 
et de vingt-cinq ans au plus; 

4° N'ètre ni mariés, ni veufs ave 
fant ; 

5° Ne se trouver dans aucun de: ::4 
visés par les articles 4 et 5 de la loi du 
31 mars 198 relative au recrutement de 
l'armée et n'avoir jamais été condanre 
pour vol, recel, escroqnerie, abns de 0. 
fiance où comme souteneur ; 

6° Jouir de leurs droits civils: 

7° N'êlre pas déjà liés au service durs 
les armées de terre, de mer ou de l'air 

S° Pour les jeunes gens de moin: de 
vingt ans, être, en principe, pourvus (di 
consentement de leur père, mère on lu- 
teur. 


En cas de divorce où de séparation 0e 
corps, le consentement de celui des époix 
auquel la garde à été confiée est nécessiire 
et suffisant, 


Le consentement du directeur de l'as. 
tance publique dans le département de |; 
Seine et du préfet dans les autres dépur- 
tements est nécessaire et suffisant pour l:: 
enfants visés au paragraphe 3 de l'air. 
ticle 2 de la loi du 27 juin 1904. I en ct 
de même du consentement donné par le: 
tribunaux de première instance en chan- 
bre du conseil à la requête du procureur 
de la République, en exécution de l'aiti- 
cle 3 de la loi du 2 juillet 1907. 


Les conditions d'aptitude physique 
autres requises ainsi que le nombre (es 
engagements à recevoir et les époques 
l'année auxquelles ils peuvent être 
risés sont déterminés par le secrélire 
d'Etat à Ta marine, 


Article 4. 
Engagements provisoires. 


Dans le cas où le candidat à l'eng:e- 
ment ne peut justifier qu'il remplit le: 
condilions énumérées à lartiele 3 de la 
présente loi, l'engagement souserit n'°:t 
que provisoire; l'intéressé et personne!l.- 
ment lié au service, mais le contrat ne 
devient définitif et n'apporte d'effet ::- 
troactif que lorsque l'intéressé est reconnu 
satisfaire à toutes les conditions requi-:-. 

Dans le cas contraire, l'engagement 
annulé. 

L'engagement est également ann 
faute de la production des justificatiors 
nécessaires avant l'expiration du troisiet 
mois de présence effective de l'engag 


Article 5. 


Durée des engagements. 


Les jeunes gens réunissant les com- 
tions fixées à l'article 3 peuvent être :1- 
mis à contracter dans Je corps des ‘7 

ges de la flotte ou dans le per: l 


Article 1, 
| | 
| 
| | 
| + 
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des agents civils de la marine ou dans le 

personnel des musiques de la marine des 

engagetwents de trois ou cinq ans. 
L'engagement compte du jour de la si- 

gnature de l'acte. 


Article 6. 


Annulation et résiliation 
des engagements. 


Les engagements peuvent être annulés 
ou résiliés dans les conditions fixées par 
un décret. 


Les résiliations sont prononcées : 


de l'autorité 
conduite ou 


Sur l'initiative 
pour mauvaise 
constatée ; 

Sur demande des intéressés, lorsqu'ils 
n'ont pas oblenu la spécialité de leur 
choix ou lorsqu'ils sont devenus soutiens 
de famille, 


maritime, 
inaptitude 


TITRE 
RENGAGEMENTS 
Article 7. 

Durée des rengrgements. 


Les marins en activité de service ou 
ayant quitté le service depuis moins de 
deux années peuvent être autorisés à con- 
tracter des rengagements dans des con- 
ditions et pour une durée fixées par dé- 
cret sans que cette durée puisse excéder 
cinq ans. 

La faculté de contracter un rengage- 
tuent peut, en outre, être accordée aux 
lüilitaires ou anciens militaires des ar- 
mées de terre ou de l'air admis par chan- 
gement de corps dans l’armée de mer, Le 
secrétaire d'Etat à la marine fixe le grade 
et la spécialité avec lesquels les hommes 
visés au présent paragraphe peuvent être 
rengagcs. 

Les rengagements ne sont renouvelables 
que jusqu'à une durée maximum de vingt- 
cinq années de services effectifs. 

Li: peuvent être résiliés dans les mèmes 
conditions que les engagements. 


Article 8. 
Point de départ des rengayements. 


Le contrat de rengagement prend effet 
au lendemain du jour où l'intéressé aurait 
dû être libéré si l'intéressé est en acti- 
vité de service, le jour de la signature de 
l'acte si l'intéressé est déjà libéré, 


Article 9. 
Conditions des rengagements. 


Le secrétaire d'Etat à la marine fixe 
les conditions exigées pour être autorisé 
à contracter un rengagement, 

Nul ne peut se rengager s'il se trouve 
dans l’un des cas visés au paragraphe 5° 
de l’article 3 de la présente loi. Tout rer 
£agement qui aurait été contracté contrai- 
rement à ces dispositions sera considéré 
comme nul et de nul effet. 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX ENGACGÉS 


ET RENGACES 
Article 10, 
Soldes 


Les 50! 


Article 11, 


Primes. 

Les marins qui contractent un engage 
ment ou un rengagement au titre de la 
présente loi peuvent recevoir une prime 
dont le taux varie suivant la durée du 
lien contracté, le rang et la spécialité des 
intéressés. 

Les conditions d'attribution, le taux et 
les modalités de payement de ces primes 
sont fixés par décret, 

Si, dans le cours d’un engagement ou 
d'un rengagement, le tarif des primes 
vient à être augmenté, le marin bénéficie 
du tarif nouveau pour le temps de ser- 
vice qui reste à accomplir d'après eon 
contrat en cours. 

Il en est de même dans le cas de ver- 
sement dans une spécialité dont le tarif 
de prime est plus élevé. 

Si le tarif des primes vient à être di- 
minué, le marin continue à bénéficier du 
tarif en vigueur lors de la signature de 
son contrat, 


Aiticle 12, 
Pé ule. 


Tout marin engagé ou rengagé sous le 
régime de la présente loi reçoit, au mo- 
ment de sa libération, et rÉServe 
d'avoir accompli dans le corps des équi- 
pages de la flotte, dans le personnel des 
agents civils de la marine ou dans le per- 
sonnel des musiques de la marine au 
moins trois ans et moins de quinze an- 
nées de services, un pécule variable sui- 
vant la durée des services accomplis, dont 
le taux et les modalités de payement sont 
fixés par décret. 

Toutefois, le bénéfice du pécule pourra, 
en cas de faute grave, être refusé dans 
les conditions fixées par le secrétaire d'Etat 
à la marine. 

En cas de reprise de service, les marins 
ayant précédemment perçu un pécule ne 
pourront prétendre qu'à un pécule com- 
plérmentaire calculé sur la nouvelle tran- 
che de services effectifs ininterrompus. 
Au cas où des marins ayant perçu le 
pécule viendraient ultérieurement à avoir 
droit à pension, le pécule sera soit reversé 
par eux, soit retenu sur les arrérages de 
la pension, dans des conditions fixées par 
décret, 


sous 


Atticle 13. 
Emplois réservés. 


Les marins ayant servi pendant une 
durée d'au moins cinq années, à l'exclu- 
sion de ceux ayant perçu un pécule, béné- 
ficieront des mêmes avantages que les mi- 
litaires se trouvant dans la même situa- 


tion pour l'obtention de certaine emplois 


dans les administrations de l'Etat on des 


collectivités publique 
Article 14. 
Congés pour raisons de sai 


En cas d'indisponibilité pour raisons de 


santé, tout marin engagé ou rchyagé 
pourra êlre mis en congé pour une duree 
d'un mois Au moins de SIX u plus, 
en une Où piu-ieurs fois, par pm ule de 
trois années de services 

Tout engagé ou d t L'elal le 
santé necessiterait Un 
delà de celle durée obligatoirement 
nie à la commise de réforme pour 
décision. 

Au cours du où di JE ordés, 
l'intéressé percevra la solde n° 1 et les 
accessoires de solde de son grade, Ce béné.- 


fice sera toutefois réduit des deux cinquièe 
mes à partir du quatrièine mois de congé 
obtenu au cours d'une même période de 


trois annves. 


Le temps passé en ongé est 
comme service effectif à tous égards, 
Article 15. 


forme. 


lout marin engage ou 


réformé par congé n° 


peul vire 
cause 


au service) ou par congé n° 2 (catse non 
imputable au service) par le secrélaire 
d'Etat à la marine ou l'autorité déleyucte 


effet statuant sur Île 
d'une çomimission de réf 
des autorités hiérarchique 

Le contrat d'un 
de plein droit. 

En cas de réforme par congé n° 1, l'in- 
téressé peut, s'il n'a pas encore de droits 
à la pension proportionnelle, optei 


propositions 


wine et le rapport 


à cet 


marin réformé eut ré. 


Soit pour la pension composée 
l'article 59 de Ja loi du 31 
quand Flinvalidité résulte d'un 
guerre ; 

Soit pour la perception d'une solde de 
réforme égale au montant de la pension 
proportionnelle du grade pendant une due 
rée égale à celle des services effectifs, À 
laquelle viendra s'ajouter la pension d'in- 
validité au taux de soldat de la loi du 
31 mars 1919 lorsque l'invalidite résoltera 
d'un service de guerre ; 

Soit pour la pension d'invalidité au taux 
du grade de la loi du 31 mars 1919, cette 
pension restant acquise en tout élat de 
cause lorsque cesse le droit À la solde de 
réforme. 


ervice de 


rs 


L'intéressé recevra, en outre, le pécule, 
à moins qu'il n'ople pour un emploi ré- 
servé. 

En cas de réforme par congé n° 2 et 
s'il n’a pas encore de droits à la pension 
proportionnelle, l'intéressé pourra, s'il à 
servi au moins cinq ans, opter entre le 
pécule et une solde de réforme égale au 
montant de la pension proportionnelle du 
grade et perçue pendant une durée tuale 
à celle des services effectifs. 

Dans tous les cas visés au présent arti- 
cle, le droit À la prime d'engagement 
acquis que dans la limite où le contrat 
a été exécuté; toutefois, la partie de 1 
prime déjà perçue reste acquice, 
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Article 16. 


Application de la loi sur les engagements. 


Les dispositions nécessaires à la mise 
en application de la présente loi, ainsi que 
celles fixant les mesures transitoires à 
adopter pour le passage an régime des 
engagements et rengagements prévus par 
les articles précédents, seront fixées par le 


secrétaire d'Etat à la marine, 
Arbcle 17. 


Dispositions abrogées. 
Toutes dispositions contraires cessent 
d'être en vigueur, et notamment celles con- 
tenues dans les articles 6, 7, 9, 10, 13, 14, 
15, 16 et 17 de Ja loi du 13 décembre 1932 
relative au recrutement de armée de mer. 


Article 18. 
Le présent décret sera publié au Journal 
officiel et exécuté comme loi de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 13 janvier 1941. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
francais : 
L'amiral de la flotte, 
auinistre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


LOI tendant à faciliter le contrôle de salu- 
brité et le contrôle fiscal du ravitailie- 
ment dans les abattoirs publics et privés. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais, 

Le conseil des ministres entendu, 


Pécrétons: 

Art, 47, — Le paragraphe 3 de l'article 2 
de la loi du 8 janvier 1905 est remplacé 
par les dispositions ci-apres : 

« L'extension du périmètre au delà des 
liniles d'une commune pourra être ordon- 
née par le préfet après avis des conseils 
municipaux intéressés, du conseil dépar- 
temental d'hygiéne, sur le rapport du di- 
recteur départemental des services vété- 
rinaires, » 

Art. 2. — L'article 3 de la même loi est 
ainsi modifié : 

« Si le périmètre doit s'étendre sur le 
territoire de départements différents, le 
préfet déterminera, après avis des conseils 
municiparx intéressés, du conseil dépar- 
temental d'hygiène, sur le rapport du di- 
recteur déparlemental du service vétéri- 
maire, la fraction du périmètre correpon- 
dant à son département. » 

Art. 3. — L'article 4 de la même loi est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« L'extension du périmètre fixé en exé- 
cution de la présente loi on er vertu de 
textes antérieurs, pourra être ordonnée 
dans les formes prévues par les articles 2 
et 3 de la loi du 8 janvier 19%, modifite 
par la présente loi. » 


Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 11 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Por le Maréchal de France, chef de l'Etèt 
francais: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MARCEL PEYROUTOX, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARDP. 


LO! suspendant provisoirement les opéra- 
tions commerciales avec le Thatïiand. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 3 de Ja lui du 29 mars 190 
portant revision du lurif général des 
donanes ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, fer, — Sont suspendues, provisoire- 
ment, toules les opérations commerciales 
entre le Thailand et l’Indochine, s'effec- 
tuant par la frontière terrestre, 

Art. 2. — Le présent décret sera publie 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1940, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le contre-amirui, 
secrélaire d'Elat aux colonies, 
A! PLATON, 
Le ministre secrélaire d’Elat 
aux affaires élrangéres, 
P.-E. FLANDIN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
- 


LOI relative au régime économique 
de l'alcool. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, — Tes premier, deuxième et 
troisième alinéas de l’article 17 du code 
des contributions indirectes sont modifiés 
comme suit: 

« Est réservée à l'Etat, représenté par 
le service des alcools, la production des 
alcools éthyliques autres que: 

« 1° Les eaux-de-vie, ne présentant pas 
les caractères de spiritueux rectif'és: 

« a) Fabriquées par les bouilleurs de cru 
ou pour leur compte daus la limite de l'al- 
location en franchise; 


« b) Provenant de la distillation es 
fruits frais autres que les pommes, poi 8 
et raisins ou leurs sous-produits ; 

« €) Ayant droit à une appellation d'u: 
gine contrôlée ; 

« 2° Les genièvres, répondant aux con. 
ditions fixées par l’articie 4 ci-après. En 
outre, sont réservés à l'Etat les alcools 
duits en Algérie par la distillation à l'état 
de fruits frais de figues, dattes ét caroul, 

« Lorsque le comité national des ape 
lations d'origine aura à se prononcer sur 
le contrôle d'une eau-de-vie, le directeur 
du service des alcools, ou son représen. 
tant, participera aux délibérations et !es 
décrets à intervenir seront contresignés par 
le ministre secrétaire d'Etat aux finances », 

Le dernier alinéa de l'article est ahrogé, 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — Sauf en ce qui concerne !°s 
alcools produits antérieurement à la camn- 
pagne 1939-1940, les quantités d'alcool dont 
la production, antérieurement libre, de- 
vient réservée à l'Etat et qui, lors de l'en. 
trée en vigueur des dispositions qui pre. 
cèdent, seront détenues par les distil!2 
teurs et les coopératives de distillation 


tant aux établissements de production que 
dans d’autres lieux de stockage, y comiris 
les magasins de gros ou de détail, sert 
achelées par le service des alcools aux pr x 
fixés, durant la campagne en cours, pour 


les alcools de même nature, 

Ces prix pourront, cependant, être auy- 
menlés, à concurrence d’un maximum de 
20 p. 100, dans la mesure où il sera justifié 
que les matières premières ont été ache- 
tées à un cours supérieur à celui pratiqué 
pour les produits de même catégorie des. 
ünés à la fabrication des alcools d'Etat, 

Art, 3, — A la demande de l’une des 
parties, sont résiliés sans indemnité ter: 
marchés d'alcools ou de matières premières 
dans tous les cas où les dispositions du 
présent acte sont susceptibles d'influer sr 
ces marchés. 

Un décret, pris sur la proposition du 1mi« 
nistre secrétaire d'Etat aux finances, 
portera, en tant que de besoin, aux contin- 
gents fixés par l'article 2 du code des con- 
tributions indirectes les modifications ren- 
dues nécessaires par les dispositions 
l'article 1°, 

Art. 4, — J'article 2 ter du code &e: 
contributions indirectes est modifié comne 
suit : 

« Lorsque Ja valeur des alcools acquis 
en une seule fois du service des alcoo!: 
dépasse 3.000 fr., le payement peut en étre 
opéré par obligations cautionnées ou dor- 
ner lieu, sur présentation d'une caution et 
par souscription d’une lettre de change, 
à l'octroi d'un crédit de soixante jours 
maximum, 

« Les prescriptions des décrets et air 
iés rendus pour l'application de l'article 
du code des taxes à la production sont 
plicables à ces effets de crédit qui sert, 
toutefois, soumis aux dispositions 
munes prévues pour les obligations c::.- 
lionnées à l'article 672 du code des con: - 
butions indirectes, tant en ce qui conce:1e 
la remise spéciale que l'intérêt exigible +0 
cas de non-payement de l'échéance. Le: 
traites prennent date à trois jours de leur 


> 
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émission, les obligations à six jours de 
leur signature. 

« Pour la sûreté de ses créances, le ser- 
vice des alcools jouit sur les meubles et 
effets mobiliers du débiteur d'un privilège 
de même rang que celui prévu par l'a:ti- 
cle 47 du décret du 1% germinal an XIII 
au profit des propriétaires de marchandises 
en nature, existant encore « sous halle et 
sous corde ». 

Art. 5. — Le présent acte sera pubiié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 13 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Chemins départementaux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur, 


Vu, &n date du 26 décembre 1940, le rap- 
port de l'ingénieur en chef du service vicinal 
du Rhône; 

Vu, en date du 4 janvier 1941, le rapport 
du préfet du Rhône; 

Vu le plan parcellaire des lieux; 

Vu la loi du 21 mai 183%; 

Vu la loi du 10 août 187#; 

Vu le décret du 14 juin 1933 portant création 
des chemins départementaux, ensemble le dé- 
cret du 25 octobre 1938, pris pour l'application 
de ce décret-loi; 

Vu le décret-loi du 8 août 19935, complété 
par celui du 30 octobre 193%5, sur l’expropria- 
tion pour cause d’utilite publique ; 

Vu le décret-loy du 30 octobre 1935 (guerre 
n° 18) relatif à l’expropriation et à l'occu- 
palion temporaire des propriétés nécessaires 
aux travaux rilitaires; 

Vu la loi du 11 octobre 1940 tendant à sim- 
plifler les procédures d'exproprialion pour 
l'exécution d'urgence des travaux destinés à 
lutter contre le chômage; 

Vu la loi du 11 octobre 1940 relative à l’at- 
tribution de prêts aux collectivités pour Île 
financement des travaux entrepris pour lutter 
contre le chômage; 

Sur le rapport du conseiller d'Etat direc- 
teur des affaires départementales et commu- 
nales, 


Arrète : 


Art. 1°. — Est déclarée d'utilité publi- 
que et urgente l'exécution des travaux à 
exécuter par le départerment du Rhône pour 


n° 6, annexe dile Cours Emile-Zola, dans la 
Partie comprise sur le territoire de la com- 
mune de Villeurbanne, entre la rue du Quatre- 
Août (chemin départemental n° 55) et !a 
route de Crémleu (route natlonale n° 517), 
conformément aux alignements figurés par 
des traits bieus sur lé parcellawe unnexe 


Art. 2, — Le préfet du Rhône, agissant au 
nom de ce département, es! autorisé à pro- 
céder À T'acquisition, soit À l'amiable, soit 
par voie d'expropriation, selon la procédure 
suivie par les articles 59 et 60 du décrel-lni 


| du 8 août 1935, par le décret-loi du 30 octobre 


1%% (guerre ne 18) et par la loi du 11 actobre 
1910, 


Art. 3. — La présente déclaration d'utilité 
publique sera considérée comme nulle et non 
avenue si les expropriations à effectuer pour 
l'exécution des travaux ne sont pas accom- 
plies dans le délai de deux ans à compter de 
ce jour. 

Art. 4. — Il sera pourvu à la dépense, éva- 
luée à la somme de 1.175.000 fr., tant au 
moyen des contributions respectives du dé- 
parlement du Rhône et de la commune de 
Villeurbanne, que d’une subvention À accor- 
der par l'Etat, en vertu de la loi du 12 mars 
1830. 


Art. 5. — Le préfet du Rhône est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çais. 

Fait à Vichy, de 13 janvier 1941. 

MARCEL PEYROUTON, 


+0 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


Vu, en date du 2 janvier 1941, l'avis 41 
comité technique de la vicinalité concernant 
l'urgence des travaux de déviation du che- 
min départemental n° 136, dans sa partie 
comprise entre le point 10 K 9%35 et le carre- 
four formé par la route nationale neo 332 
et l'avenue Pasteur, sur le territoire de ja 
commune de Crépy-en-Valois (Oise); 

Vu, en date du 20 juillet 1999, la décision 
par laquelle Ja commission départementale de 
l'Oise, agissant en vertu d'une délégation 
spéciale du conseil général, a déclaré d'utilité 
publique lesdits travaux; 

Vu, en dale du 27 décembre 1940, le rappor’ 
de l'ingénieur en chef du service vicina de 
l'Oise; 

Vu le plan parcellaire des lieux; 

Vu en date du 30 décembre 1M0, les propo- 
sitions du préfet de l'Oisc; 


Vu la loi du 21 mai 183%; 

Vu la loi du 10 août 1871; 

Vu le décret du 14 juin 1938 portant créa- 
tion des chemins départementaux, ensemble 
le décret du 25 octobre 1938 pris pour d'appli- 
cation de ce décret-loi; 

Vu le décret-loi du 8 août 1935, complété 
par celui du 230 octobre 1935 sur l'exprapria- 
tion pour cause d'utilité publique; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 (guerre 
n° 18) relatif à l’expropriation et à l'occupa- 
tion temporaire des propriétés nécessaires aux 
travaux militaires; 


Vu la loi du 11 octobre 1910 tendant à sim- 
plifier les procédures d'expropriation pour 
l'exécution d'urgence des travaux destinés à 
lutter contre le chômage; 

Sur 1e rapport du conseiller d'Etat directeur 
des aflaires départementales et communales, 


Arrête: 
Art, for, — Est déclarée urgente l'exécu- 


le prolongement du chemin départemental 


Uon des travaux de déviation du chemin dé- 


partemental ne 136, dans la partie comprise 
entre le point 10 K 955 et le carrefour formé 
par la route nationale ne et l'avenue 
Pasteur, sur le territoire de la commune de 
Crépy-en-Valois (Oise), tels lesdits travaux 
qu'ils ont été précédemment déclarés d'uti- 
lité publique par décision susvisée en date 
du 29 juillet 1939 de la commission dépar- 
tementale de l'Oise, agissant en verlu d'une 
délégation spéciale du ennseil général. 

Art. 2 — Le département de l'Oise est au- 
torisé à procéder à l'acquisition des terrains 
nécessaires à l'exécution des travaux, en se 
conformant aux disposiiions des décrets-lois 
ceusvisés des 8 août 193% et oclobre 19% 
(guerre n° 18) et à celle do la loi du 11 oc- 
tobre 1910 susviscte. 

Art. 3 — Le préfet de l'Oise est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çais. 

Fait à Vichy, le 13 janvier 1941. 


MANCEL FEYROUTON, 


Administration préfectorale. 


Le ministre secrétaire d'Etat à  l'inté- 


Vu les lois des 1° avril 1925 et 19 mars 
1923; 

Vu le décret du 13% juin 1930, notamment 
les articles ? et 3 relatifs aux traitements 
des chefs de cabinet de préfel; 

Vu la lol du 15 octobre 19%0; 

Sur la proposition du directeur du prs0le 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 


Art. 1er. — Sont élevés à l'échelon de traf. 
teinent de 22.000 fr., à compiler du 
bre 1949: 

M. Accarie, chef de cabinet du préfet de 
l'Yonne janciennelé du fer octobre 1939), 
précédemment nominé secrétaire général de 
3e classe à compter du 16 novembre 1940 
(régularisation). 

M. Bazoche, chef de cabinet du préfet de 
la Meuse (ancienneté du 3 août 1940, y com- 
pris 13 jours de services militaires). Précés 
dernment sous-préfet intérimaire de 
Commercy (régularisation). 

M. Causse, chef de cabinet du préfet de 
l'Indre (ancienneté du 25 mal 19%), précé- 
demment nommé sous-préfet de la Châtre 8 
compler du 1er janvier 1941 (régularisation). 


M. Costa, chef de cabinet du préfet de la 
Vienne (ancienneté du 29 septembre 1129, y 
compris 10 mois et 17 jours de services milis 
laires). 

M. Dalby, chef de cabinet du préfet des 
Hautes - Pyrénées (anciennelé du 2 mars 
1940, y compris un an de services mmilis 
taires). 

M. Dauphin, chef de cabinet du préfet des 
Ardennes (ancienneté du 10 mars 1940, y 
compris 11 mois et 12 jours de services mie 
litaires). 

M. Diebolt, chef de cabinet du préfet de 
l'Aisne (ancienneté du 8 juin 1940, y com- 
pris 4 an 1 mois et 8 jours de services mi- 
litaires). 


M. Doueil, chef de cabinet du préfet des 
Vosges (ancienneté du 16 août 1940), 

M. Dubois-Chabert, chef de cabinet du pré- 
fet de l'Aude (ancienneté du 24 juillet 4940, 
y compris 11 mois et 25 jours de services 


taililaires). 


MICHIGAIN LIBRARIES 
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M, Dumont, chef de cabinet du préfet du 
Tarn (ancienneté du 19 juin 1940, y compris 
& an et 1 mois de services militaires), 

M. Gabriel, chef de cabinet du préfet de la 
Creuse (ancienneté du 20 mai 1940, y com 
pris 11 mois et 11 jours de services militaires). 

M. Herrenschmidt, chef de cabinet du pré- 
fet de Ja Marne (ancienneté du 6 septenibre 
4939, y compris 11 mois et 11 jours de ser- 
vices militaires), 

M. Humbert, chef de cabinet du préfet du 
Jura (ancienneté du 19 janvier 1940, y com- 
pris 11 mois et 12 jours de services mili- 
tairi & 

M. Langlade, chef de cabinet du préfet de 
la Nièvre (ancienneté du 2 août 1940, y com- 
pris 11 mois et 16 jours de services mili- 
taires) 

M. Ourgaut, chef de cabinet du préfet de 
Tarn-et-Garonne (ancienneté du 7 septembre 
4939, y compris 11 mois et 11 jours de services 
militaires). 

M. Rickard, chef de cabinet du préfet de 
Ja Haute-Loire (ancienneté du 16 août 19410). 


M. Rosier, chef de cabinet du préfet du Gers 
(ancienneté du 1° décembre 1939). 

M. Tisné, chef de cabinet du préfet de 
l'Eure (ancienneté du 5 septembre 1939, y 
compris 41 mois et {1 jours de services mili- 
taires), 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 81 décembre 1940, 
MARCEL PEYROUTON, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Inspection des finances. 


Par arrêlé du ministre secrétaire d'Etat aux 
uances en date du 10 janvier 1911, M. Die- 
helm (Maurice-André), est nommé inspec- 
eur général des finances et maintenu hors 


gadre. 
© 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 10 janvier 1941, M. Canat 
de Chizy (Charles-Marie-Paul}, est nommé jns- 
pecteur général des finances, en remplace- 
ment de M, Barbier de La Serre, admis à la 


relraile, 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 11 janvier 1941, M. Boivin- 
Champeaux est réintégré dans les cadres de 
l'inspection générale des finances et prendra 
rang après M. Guyot, 


— + 0 


Personnel des services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 27 décembre 1940 du 
conseiller d'Etat directeur du Trésor, ont été 
élevés au 2 échelon de leur classe: 


MM. Martin (André), Arents, Calaud, Pel- 
trault, Bourgeois, Le Pen, Thierry, Menard 
(Augustin) et Valdre, chef de service du Tré- 


sor de {re classe, 1er échelon. 


Par arrêté en date du 27 décembre 190 | 


du conseiller d'Etat directeur du Trésor: 
Ont été élevés au {er échelon de la {re classe 
de leur grade: 


MM. Prunier (Fernand), Buffaud, Protat, 
Brizard, Gauchel (René), Merlin, Geandaud, 
Fierfort, Delafosse, Roumet, Neumayer et Mar- 
chand (Rémy), chefs ds service de 2e classe, 
2e échelon. 


Ont été élevés au 2 échelon de leur classe: 


MM. Maurslair, Guironnet, Cavard, Capde- 
ville, Menissier, Meignan, Deschamps (Mar- 
cel), Restany, Sardin, Marminat et Ruffieux, 
chefs de service de 2e classe, 4er échelon. 


Ont été élevés au 1e échelon de la 2 classe 
de leur grade; 


MM. Casanova (Augustin), Mangeot, Teillet 
et Lavergne, chefs de service de classe spé- 
ciale à 15.000 fr, 


M. Guilpain, chef de service de classe spé- 
ciale à 13.000 fr, a élé élevé à la classe 
spéciale à 1S.000 fr, 


Ont été élevés à la classe exceptionnelle: 


MM. Dechavanne (Mariis), Deforges (Mi- 
chel), Leclerc (Victor), Chauveau (Alfred) et 
Delanoeye (Victor), commis principaux de 
dre classe, 


Ont été élevés à la classe supérieure de 
leur grade : 


MM. Arnoux (Jules), Raveu (Emile), Bas- 
tardie (Adrien), Note (Marius), Vitry (René), 
Malipier (Alphonse), Galtier (Jules), Nozieres 
(Théodore), Regnier (Paul), Gautier (Julien), 
Vermard (Edouard), Marie (Joseph), Coutant 
(Marius), Meunier (Léon), Passet (Georges), 
Guesdon (Louis), Bion (Georges), Bartoli 
(Noël), Saint-Amans (Jean), Pugibet (Joseph), 
Fremont (Charles), Hiriart (Jean) et Ruelle 
(Joseph), commis principaux de 2e classe. 


MM. Grosclaude (Justin), Baylac (Raoul), 
Bertrand (Gaston), Clergeau (Marcel), Mani- 
gault (Auguste), Planche (Léon), Castanie 


(Henri), Tiger (Albert) et Chaussepied (Henri), 
commis principaux de 3° classe. 


MM. Trichet (Prosper), Ravailhe (Eloi), Menu 
(Julien), Barrau (René), Largeteau (Philippe), 
Raverdeau (Gilbert), Pellegrin (Eugène), Si- 
monnet (André), Berlin (Maurice), 
(Charles), Mesnil (Roger), Gey 
Trannois (Marcel), Decung (Eugène), Deguine 
(Arthur), Villain (Louis), Coquard (Jacques), 
Bastoui (Auguste), Jacob (Noël), Ducher 
(Jean), Marche (René), Nougier (Paul), Que- 
neau-Dessainces (Léon), Douere (Joseph), 
Eichholzer (Arthur), Escalier (Maurice), Cha- 
telier (Jacques), Chauveau (Louis), Pichon 
(Alain), Clauzel (André), Smouts (André), 
Wendling (Victor), Lomne (Pierre), Gaillard 
(Joseph), Le Vot (Charles), Garrabos (Gabriel), 
Philippon (Jean), Boucherie (Maurice), Michel 


(Joseph), Villeneuve (Jean), Fenateu (Mar- 
cel), Garot (Etienne), David (Albert), Coger 


(Francis) et Macabiau (Lucien), commis prin- , 


cipaux de 4° classe. 


MM. Robitaille (Elie), 
Brun (Louis), Simon 
(Alphonse), Nicoli (Joseph), 
gène), Pernot (Martial), Errien (Alfred), 
Person (Léon), Couppey (Paul), Eyraud 
(Raymond), Villa (Louis), Priol (Clet), Be- 
ral (louis), Jouglet (Edmond), Vanpeene 
(Edgard), Bonnefont (Pierre),  Tisserand 


Dupeyron (Emile), 
(Fernand), Pignot 


Gaillard  (Eu- 


(Camille), Douet (Jean), Le Coz (Yves), 


Henon !| 
(Vincent), | 


| mel), Auguste (Marcel), Aufort (Rent), 


Reynier (Henri), Billon (Maurice), Guerk 
neau (Marcel, Saby (Ernest), Defoy (Au- 
guste), Marand (Ernest) et Letang (Jean), 
commis principaux de 5° classe, 


Ont été élevés à la 5e classe du grade dé 
commis principal: 


MM. Prevost (Eugène), Salaun (Félix), Var. 
goz (Louis), Moracchini (Joseph), Dutour 
(Aristide), Pehoou (Armand), Gatouillat (Er- 
nest), Laissac (Aimé), Griffet (Fernand), Pas 
ges (Jean), Vilain (Jean), Noillane (Léon), 
Cluzeau (Yvan), Descoubes (Pierre), Gerges 
(Nicolas), Chaussecourte (Gabriel), Bierge 
(Rolland), Charles (Gilbert), Bompard (Edouard), 
Tarbouriech (René), Vilanove (Aubin), Lom- 
bard (Oscar), Fages (Omer), Giraud (Simon), 
Klein (Marie), Dubois (Félix), Aumage (Jus< 
tin) et Poggi (Jean), commis de {re classe, 


Ont été élevés à la classe supérieure 
leur grade: 
MM. Lelarge (Roger), Trideau (Paul), 


magny (Jacques), Genty (André), Chambrot 
(Paul), Nadeau (Pierre), Moussaud (Gustave}, 


Gerbier (Jean), Martin (François), Pasquie 
(Robert), Mouchoux  (Slanislas), Pradelles 
(Joseph), Louhaud (Hubert), Tomps (Jean), 


Noailly (Marcel), Ceytte (Joseph), Barras (Adol- 
phe), Guillemin (Robert), Gaudillière (Pierre), 
Billard (Robert), Josseau (Henri), Maheo (Ar 
Chi 
mot (Raymond), Geney (Raymond), Brunet 
(Edouard), Clavaud (Henri), Bardies (Léo- 
poid), Le Bars (André), Dumaye (Clément}, 
Journe (Geoffroy), Kayser (Edouard), Gau- 
bert (Jean), Beau (André), Pelit-Bacque 
(Pierre), Darbonville (Jean), Damand (Char. 
les), Muller (René), Gilbert (Joseph), Cassel 
(Louis), Favreau (Maxime), Mendouze (Val- 
ter), Allard (André), Werquin (André), Gue- 
bey (Marcel), Rodet (Henri), Thomas (Ans 
dré), Miard (Gabriel), Lecorgne (Rent), Fe- 
vre (Paul), Pejeot (Daniel), Macron ({Ga- 
briel), Leroy (Désiré), Battoue (Georges), 
Tranchand (Robert), Boutrois (Jean), Gines- 
tet (Henri), Aynie (Baptiste), Dessert (Henri), 
Duffour (Abel), Blanc (Pierre), Vaugien 
(Marc), Guenon (Bernard), Duchesray (Louis), 


Le Bris (Maximilien), Tharagonnet (Serge), 
Monier (Simon), Bertin (Fernand), Reparat 
(Jean - Baptiste), Huet (Lucien), Mainguet 


(Yves), Guigue (Pierre), Garcin (Emile), Se- 
guin (Roland) et Baumert (Joseph}, com- 
Imis de 2e classe, 


Paut), 
Gaultier 


MM. Belot 
seph (Philippe), 


Casimir), Claparede 
Brochet (André), 
(Augustin), Menard (Paul), Jeannin (Emile), 
Dutertre ‘Alexandre), Pretot {Henri}, Warin 
(Pierre), Prat (Frédéric), Mercier (Raymond), 
Farre (Etienne), Verroquet (Louis), Chavanne 
(Louis), Boini (Paul), Hennau (Roger), Tafani 
(Jean), Dechirot (Raymond), (Georges), 
Daumas (Aimé), Tradori (Jean), Pilaprat 
(Pierre), Polaufeu ‘Jean), Haroux (Louis), 
Lasfargues (André), Ginabat (Jean), Gremion 
(Laurent), Tutusaus (Joseph), Mathieu (Lu- 
cien), Izambard (Raoul), Carnet (Joseph), 
Lejeune (Bernard), Jolibois (Tony), Tertrain 
(Georges), Duc (Jean), Drouart (Lucien), 
Thanron (Maurice), Crespin (Félix), Bour- 
geon (Maurice), Marc (Roger), Bineau (An- 
dré)}, Baril (André), Pometan (Jean), Raux 
(Auguste), Duces (Charles), Casin (René) et 
Tentelier (Jean), commis de 3 classe, 


MM. Mat (Pierre), Ley (Raymond), Stein- 
metz (Victor), Bigen (Marius), Batard 
(Emile), Pasquier (Robert), Lefevre (Serge), 
Brucy (Lucien), Bernier (Martial), Char- 
bonnier (Gilbert), Chevallier (Fritz), 
rand (Emile), Roudet (Yvon), tailler 
(André), Defay (Emile), Mouret 
Malfoy (Edouard), Paulhe (Emile), 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


| 44 Janvier 


JOURNAL OFFICIEL FRANÇAIS 


{Léon}, Bureau (Georges), Lalon (André), 
Mathieu (Robert), Vedrines (René), Ges'as 
(Pierre), Monties (Pascal), Menard (Paul}, 
Mura (Henri), Carrier (Léon), Fransioli 
‘André), Martin (René\, Sohier 
Fongueur (Maurice), Nasica (Dominique), 
place (Maurice), Coquet (Raphaël), Se- 
jJomine (Victor), Bourret (Paul-Maurice), Pi- 
guol (Georges), Pere (Antoine), Barbe (Geor- 
ges), Espaignet (Gabricl}, Heuquet (Lucien), 
Ljebeau (René), Preynet (André), Hardiaux 
(Marcel), Heron (Fernand), Aynie (Ray- 
muond), Chabot (Marcel}, Desperrier (Pierre), 
hevez (Jean), Bernard (Georges), Puech 
Louis}, Royer (Hubert), Thibault ‘Henri}, 
uenest (Fernand), Chabrillac (Pierre), Pel- 
ler (Jacques), Cuillier (Charles), Perlot 
paul}, Claude (Robert), Fosse (Maurice), 
casanova (Marcel}, Balussou (Roger), 
mieu (Louis), Gartiser (Georges), Lau- 
at (Gilbert), Bosscbœuf (Rarvmond), 
s (André), Philibert (Marcel), Hilzheber 
uilliume), Oriot (Maurice), Simon (Geor- 


(:1 


Merot (Maurice), Lamy (Charles), 
Condre (Jean), Pean (Lucien), Morel 
(Louis), Sehmidt (Raymond), Christophe 


(Luzène), Fourreau (René), Riva (Albert), 
Corquella (René), Sarrabayrousse (Adrien), 
Dacharry (Maurice), Borel (Joseph}, Que- 
roy (Lucien), Laborde (Jean), Gerard ({An- 
duré), Hugnet  (Tircé), Roux (Edmond), 
Guillon (René), Lapeyre (Barthélemy), Wr- 
ber (Adolphe), Pons (René), Coston (Louis), 
Boulet (Camille), Baudant (André), Bar. 
thez (Georges), Chadefaud (Henri, Huet 
{Robert}, Razimbawq (Pierre}, Godon (Mau- 
rice), Bernard (Elienne) et Perraud (Jean), 
commis de 4° classe. 


Ont été élevées à la hors-chasse : 


Mmes Kopf (Marie), Magaud, nfe Rul- 
fier, Houles (Augustine), Bochet (Marie), 
Le Pretre, mée Charpentier, Dufour, née 
Alexis, et Tarrit, née Forgue, dames em- 
ployées de 1r classe. 


Ont été élevés à la classe supérieure de 
leur grade: 


Mme Bernard, née Frumceaæu, dame cm- 
ployée de 2 classe. 

Mme Vigier, née Pairault, dame employée 
de 3 classe. 

Mmes Marion, née Grandpierre, Begon, 
née Garnier, Gleizes, née Godin, Lecoufle, 
née Deforge, Campagne, née Teinturier, 
Le Roy, née David, Etienne, née Mercier, 
Philipart, née Lallermant, Poulier, née Vapil- 
Jon, Denis (Marie), Sidaine, née Coignan, 
Carre, née Jorand, Bouvier (Marguerite; 
et Perrin, née Chanroux, éames employées 
de 4e classe. 

Mmes Ruffing, née Guillemot, Viltingot 
(Jeanne), Galliou, née Elies, Hallynck (Ma- 
rie), Sotie, née Murati, Beauvais, née Mar- 
teau, Bruyant, née Leblanc, Colis, née Rou- 
gale, Barathe, née Chopy, Mutuon, née Lyon, 
Farsgette, née Guillemin, Duport, née Foray, 
Lavice, née Deschatrettes, Chemin, née Ger- 
baud, Chaunier, née Pelit, Crognier, née 
Motte, Degrelle, née Bock, Penhoat, née 
tolland, Delande, née Chesse, Bernard, née 
Poifry, Deltombe, née Bis, Guery, née Jean- 
not, Rouaud, née Amosse, Cosse, née HBoni- 
fon, Blouin, née Drouet, Boussard, née Bru- 
leau, Breil, née Bazat, Clemimerssenne (Ma- 
deleine)}, Baudu, née Jaulin et Ciotti, née 
Carre, dames employées de 6° classe. 

Mme Metge, née Marre, dame employée de 
Z classe du cadre latéral. 

M. Hiltinger (Jean), agent principal de 
bursuiles de 2% classe, 

MM. Moureau (César), Bignon (Juwies) et 
Beron (Jules, agents principaux de pour- 
suiles de 9e classe, 


195 


M. Barrault (Edmond), agent principal de 
poursuites de 4° chasse, 
M. Fauvet (Julien), agent principal de pour- 


Ont cté promus à la 5° classe du grade 
d'agent principal de poursuites : 

MM. Caspar (Joseph), Stocklouser (Claude), 
Denouel (Eugène), Viltet (Victor), Rouanet 
{Charles}, Dalence (Roger) et Poncer (Geor- 
agents de poursuites de classe. 


+- 


Par arrèlé en date du 24 décembre 1940 du 
conseiller d'Elat secrétaire général pour les 
finances publiques, a été autorisée la permu- 
tation de M. Queudot, percepleur de 3e classe 
à Monclar-d'Agenais (Lot-et-Garonne), avec 
M. Arquische, commis principal d'ordre et de 
Complabilité à Ja caisse des dépôts et consi- 
gnations, 


Instruction pour l'application de la loi du 
29 août 1940, abrogeant l'article 115 de la toi 
du 29 avril 1926. 


Paris, le 11 décembre 1910. 


La loi du 29 août 1910, publiée au Journal 
ofliciel du 1% septembre 1910, a abrogé les 
disposilions de l'article 1445 de la loi du 29 avril 
1926 qui aulorisait, sauf exceptions particukè- 
res, les fonctionnaires retraités pour ancien- 
neté dans les conditions prévues par l'arti- 


l'exercice de leurs fonclions jusqu'à la déli- 
vrance de leur livret de pension. 

En conséquente, aucun fonctionnaire ou 
employé civil de l'Etat ne pourra désormais 
être maintenu en service, pour quelque cause 
que ce soit, après la date à laquelle il a atteint 
la limite d'âge qui lui est personnellement 
applicable. 

Il appartient aux adininistrations de veiller 
à ce que ces prescriptions soient rigoureuse- 
ment observées. A cet elfet, il leur est recom- 
mandé de prendre toutes mesures pour que, 
d'une part, la décision admettant à la retraite 
un fonctionnaire atteint par la limite d'age 
intervienne au plus tard le jour même où 
l'intéressé atteint cette limite d'âge et que, 
d'autre part, la désignation &e son successeur 
soit faite sans délai. 

Bien entendu, la mesure prévue par la loi 
du 29 août 1910 précitée est applicable aux 
agents retraités avant le 1° septembre 1910 et 
qui bénéficiaient des dispositions de l'arti- 
cle 115 de la loi éu 29 avril 1926, ainsi qu'à 
ceux retraités entre le 1# septembre et la 
date de publication de la présente instruction 
et qui ont pu, à tort, êlre autorisés à rester 
en service. Les uns et les autres devront être 
invités à eesser immédiatement leurs fonc- 
tions, étant toutefois précisé que les émolu- 
ments afférents à cette prolongation d'activité 
leur demeurent acquis. 

Ceci posé, il importe d'éviter que les fonc- 
lionnaires admis à la retraite demeurent pri- 
vés de tout émolument entre la date de ces- 
sation de leur service et celle de 1 remise de 
leur titre de pension. 

Des mesures, à cet effet, s'imposent 
d'autant plus que l'état actuel des commu- 
nications entre les différentes zones du ter- 
ritoire augmente, dans de nombreux cas, les 
délais nécessaires à la constitution des dos- 
sicrs de pension et {l convient de généraliser 
la pratique des avances sur pension, pré- 
vue par l’article 116 de la lol susvisée du 


29 avril 1926 et par la loi du 48 novem- 


bre 1910 (Journal officicl du d'cembre 
1910). 

Toutefuis, l'état de choses rappelé ci-<des- 
sus risque également de s'opposer à l'éta- 


| blissement rapide des dossiers d'avances sur 


pension. Aussi, In présente instruction 
atelle pour objet de prévoir une procédure 
plus expéditive, permettant d'attribuer des 
acomptes aux retraités pour lesquels H ne 
serait pas possible de procéder rapidement à 
une liquidation sommaire de la pension et ce, 
jusqu'à ce que les avances déterminées par 
les textes réglementaires puissent leur être 
uttribuces, 


CONDITIONS D'ATTRIBUTION 


Ces acomptes seront mandatés, sans auto- 
risation préalable, par l'administration dont 
dépendaicnt les intéressés au moment de leur 
admission à la retraite, 

ls seront payés à terme échu, mensuelle- 
ment et non pas trimestrielement, Leur 
taux sera fonction du dernier traitement 
budgétaire et du nombre d'années de scriices 
susceptibles d'être pris en compte dans la 
liquidation de la pension. Pour éviter les re- 
lards que pourrait entraîner la nécessité de 
jusüfler des services (civils ou mililaires)} 
rendus au cours de toute la carrière, il ne 
sera fait état, pour le calcul de l'acompte, 
que des services dont l'administration à la- 
quelle l'intéressé appartenait en dernier lieu 
aura inunédiatement connaissance. Les règles 


| ci-après devront étre suivies, selon la caté- 


cle 8 de la loi du 14 avril 1924, 4 continuer | 


gorie à laquelle appartiendra l'agent retraité. 
Les sommes ainsi seront récu- 
pérables sur les avances réglementaires et, 
à défaut, sur les premiers arrérages de la 
pension. 


A. — Fonctionnaires remplissant la condle 
tion de durée de services erigée pour pou- 
voir prélendre à pension d'ancienneté. 


Les acomptes mensue!s ront égaux à un 
douzième de la moitié du traitement budge- 
taire. Les sommes dues au titre d'indem- 
nités pour charges de famille seront man- 
datfes pour la totalité, 


— Fonclionnaires retraucs 
pour invalidité, 


Seuls pourront prétendre aux acomples ceux 
des intéressés ayant accompli au moins 
quinze ans de services effectifs liquidables 
dans la pension à concéder. 


On attribuera 25 p. 100 du dernier traite- 
ment budgétaire mensuel aux agents ayant 
accompli de quinze à vingt ans de servicez 
effectifs, 30 p. 100 aux agents ayant accompli 
vingt à vingt-cinq ans de services ct 40 p. 109 
à ceux qui ont accompli entre vingt-cinq et 
trente ans de services sans pouvoir préten- 
dre à pension d'ancienneté, Dans tous les 
cas, les indemnités pour charges de famille 
seront mandatées pour la totalité. 


— Fonclionnaires retraités à un titre 


autre que l'ancienneté ou l'invalidité et 
pouvant prélendre à une pension rémunt- 
rant plus ou moins de quinze ans de stre« 
vices eflectis. 


S'ils comptent au moins quinze ans de ser- 
vices eflectifs, les intéressés recevront des 
acomples caleulés dans les conditions 
vues au paragraphe B ci-dessus pour les pen- 
sionnés d'invalidité. 


S'ils comptent molns de quinze ans de ser- 
vices effectifs, l'acompte mensuel sera égal 
à un centième par année de services effec- 
Ufs du douzième du dernier traitement bud- 
gélaire, 
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Les indemnités pour charges de famille ces 
seront d'étre mondatées dans les deux cas. 


1] est à remarquer que certaines calégories 
de retrailés (anciens militaires bénéficiant 
déjà d'une pension militaire proportionmelle 
tributaires de l'article 107 de la loi du 91 dé- 
cembre 1937..), peuvent prétendre à la prise 
en compte, dans l'établissement du droit à 
leur pension, de services rémunérés dans une 
autre pension et obtiennent ainsi une pension 
d'ancienneté, HI est bien évident que, pour 
ces agents, le montant des acompi?s devra 
calculé dans les conditions prévues au 
paragraphe C ci-dessus en tenant séulement 
comple des services susceptibles d’être liqui- 
dés dans la pension au titre de laquelle les- 
dits acomptes sont consentis, Etant donné 
qu'il s'agit, en l'espèce, de pensions attri- 
buées au titre de l'ancienneté, il pourra être 
cependant fait éventuellement état des indem- 
nilés pour charges de famille. 


DNOIT DES AYANTS CAUSE 


Les ayants cause des fonctionnaires décédés 
en activité de service remplissant les condi- 
tions exigées pour avoir droit à une pension 
de réversion recevront des acomples mensuels 
égaux à la moitié de ceux auxquels le mari 
on le père aurait pu prétendre, Pour chaque 
enfant âgé de moins de vingt et un ans, il 
sera alloué le dixième des acomptes qui au- 
raient été attribués au père pour la pension 
elle-même. 


Ces dispositions pourront également s'ap- 
pliquer aux veuves et orphelins des agents 
décédés en position de retraite, bien qu'en 
l'espèce, l'attribution des avances prévues à 
l'article 117 de la loi du 29 avril 19% ne doive 
subir, en principe, aucun relard, le montant 
de la pension qui sert de base aux avances 
étant déjà connu. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Le genéral d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrélaire 
d'Etat à la guerre, 


Vu le décret du 2% juin 19%0 et l'arrêté du 
6 juillet 1940 portant réorganisation du mi- 
nistère de la guerre; 

Vu l'article 2 de la loi du 12 juillet 1910 
relative à la composition du Gouvernement; 


Vu l’article fer de la loi du 27 juillet 1940 
relative à Ja forme des actes administratifs 
individuels, 


Arrèle : 


Art. 4e, — M. le chef d'escadrons Perraud 
est nommé sous-directeur des services admi- 
nistralifs de la cavalerie à l'administration 
centrale du ministère de la guerre. 


Art. 2. — Le directeur général de l'adminis- 
tration de la guerre et du contrôle est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui aura 
effet du {er septembre 140. 


Fait à Vichy, le 26 décembre 1940. 
Gi HUNTZIGER, 


— — 


ETAT-MAJOR GENERAL DES TROUPES 
COLONIALES 


PROMOTION 


Par décret en date du 8 janvier 1951, M. le 
éncral de brigade Gillier (Louis-Ernest), à 
été promu au grade de général de division, 
dans 'a première seclion du cadre de Pétat- 
major général des troupes coloniales, en rem- 
placement de M, le général de division Martin 
(Maurice-Pierre-Auguste), placé dans la sec- 
lion de réserve, 


l'année 1940 


Tableau d'avancement pour 
l'administration 


du personnel civil de 
centrale. 
(Arrëlé le 9 janvier 1941.) 


— AVANCEMENT EN GRADE 
Pour l'emplai de sous-directeur. 
M. Leslelle, chef de bureau hors classe 


(déjà inscrit au tableau de 1939). 
M. Regnier, chef de bureau de fre 
(déjà inserit au tableau de 1939). 


M. Troude, chef de bureau 
(déjà inscrit au tableau de 1939). 


classe 


hors classe 


Pour l'emploi de chef de bureau. 


M. Dapoigny, sous-chef de bureau hors classe 
(déjà inscrit au tableau de 1939). 


Pour l'emploi de sous-che[ de bureau. 
Mine Dubreuil, rédacteur principal de 3 


classe (déjà inserile aux tableaux successifs 
depuis 1927). 


JL. — AVANCEMENT EN CLASSE 
Sous-directeur. 


M. Segard, déjà inscrit au tableau de 
1999. 
Chefs de bureau. 
M, Noblesse, chef de bureau de 3 classe 
(déjà inscrit au tableau de 1959). 
M. Solier, chef de bureau de 3e 
(déjà inscrit au tableau de 1929). 


M. Hennequin, chef de bureau de 3e classe 
(déjà inscril au tableau de 1939). 


M. Tindilière, chef de dureau de 3 classe 
(déjà inscrit au iableau de 1929). 


M. Boutonnet, chef de bureau de 2 classe 
(déjà inscrit au tableau de 1929). 


M. Gaume, chef de bureau de 3% classe, 
M. Adnet, chef de bureau de 2e classe. 
M. Vigy, chef de bureau de 3 classe. 
M, Regnier, chef de bureau de {re classe. 
M. François, chef de bureau de % classe. 


classe 


M. Bernede, chef de bureau de 2 classe. 
M. Blancheticre, chef de bureau de 2 
classe, 


M. Sagaire, chef de bureau de re classe, 


Sous-chefs de bureau. 
M. Berrier, sous-chef de bureau de 2 classe 
(déjà inscrit au tableau de 1939). 
M. Ragenard, sous-chef de bureau de 8e 
classe (déjà inscrit au tableau de 1939), 
M. Granger, sous-chef de bureau de 3° classe 
(déjà inscrit au tableau de 1939). 
M. Menin, sous-chef de bureau de 2% classe 
(déjà inscrit au tableau de 1999). 


M. Choquet, sous-chef de bureau de ge 
classe. 

Mile Chapiotat, 
dre classe, 


Mine Vuille, 


sous-chef de bureau de 


sous-chef de bureau de 2 


classe. 

M. Maltenet, souschef de bureau de 3 
classe. 

M. Picard, sous-chef de bureau de 3% 
classe. 

M. de Thore, souschef de bureau dc 9% 
classe. 

M. Vinatie, sous-chef de bureau de 3% 
classe. 

Mme Cances, sous-chef de bureau de 28 
classe. 

M. Baulet, sous-chef de bureau dc 2e 
chsse. 

M. Martin, sous-chef de bureau de %s 
classe, 

M. Lienard, sous-chef de bureau de 1 
classe. 


M. Joly, sous-chef de bureau de % classe, 


Titulaires d'emplois 


Mlle Lenoir, bibliothécaire archiviste 
jointe (déjà inscrite au tableau de 1929). 


Rédacteurs. 


M. Guilhaumaud. rédacteur de 2% classe 
(déjà inscrit au tabicau de 1939). 
M. Peyre, rédacteur principal de 3% classe 
(déjà inscrit au tableau de 1939), 
Mile Benard, rédacteur de 2% classe (déjà 
inscrite au tableau de 1939). 
M. Praly, rédacteur 3 3e ciasse. 
M. Charlon, rédacteur de 2e classe, 
M. Bouzou, rédacteur de 3 classe. 
M. Monceau, rédacteur de 3 classe. 
M. Henry, rédacteur de 3% classe. 
M. Bertout, rédacteur de 3e classe, 
M. Laurens, rédacteur de % classe. 
M. Lachevre, rédacteur de % classe, 
M. Madre, rédcteur de 3 classe. 
M. Debord, rédacteur de 3 classe. 
M. Folliet, rédacteur de 3e classe, 
M. Garnaud, rédacteur de 3e classe. 


Mme Julien, rédacteur principal de 2 
classe. 

Mlle Becquemont, rédacteur principal de 
3° classe. 


Mme Caldesaigues, rédacteur principal de 
3e classe. 
Mme 
3e classe. 

M. Coutant (Pierre), rédacteur de 2e classe, 

M. Feltz, rédacteur de 2 classe, 

M. Ivonnet, rédacteur de {re classe, 

M. Gaudriault, rédacteur de 2 classe. 

Mile Jacquet, rédacteur principal de 3e 
classe, 

M. Granier, rédacteur de % classe. 

Mme Lapeyre, rédacteur de 2e classe, 


Dubreuil, rédacteur principal de 


Mme Danduran, rédacteur principal de 
3e classe, 
Mme  Mullot, rédacteur principal de 
3 classe. 


Mme Leclerc, rédacteur de fre classe. 
Mile Gougnol, rédacteur de 1" classe, 
Mlle Wernert, rédacteur de 2° classe, 
M. Babault, rédacteur de 2% classe, 


M. Coutant (André), rédacteur de 2% 
classe, 

Mme Gillonnier, rédacteur princigil dé 
2° classe, 
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classe, administration prin- Mine Dubois classe, sténodactslographe 
Mlle Emanuelli, 1 classe. y À iodactylozraphe de % 
rincipal , Commis d': phe de 2 
H pai de {re cla:se n d adm nistrat Milk Gadet CADRE LATI \! 
Aile Tissedre n | classe. sténodactylograpl 
cipal de 1re d'administra! di Erpéditionnaires 
asse, listralion nrin- OUVE 
Mlle Devillers pra classe. )UYS, sténodactvlogranh Gouvenot. expédi! 
prucipal ers, Commis slographe de classe. , CXpcdilionnaire prinri] 
pal de fre classe d'administration Mme de Th M pal 
\ » : cias<se stént AITCZ 
ipal de 2e classe administratior Mme Foi jé rincipal de 
Mlle Merie classe ténodactvlosr ‘Mme Four 
nné xlographe de : , p'diti 
principal de 1re commis d'adminis! Mlle M 1e de fasse, iionnaire pri al dé 
j asse, nistratiot Morel 
Mme Salvi, c n classe. <ténodactylogr Mme Triolet 
cipal de tre , Commis d'administ \ ylographe de classe let, expédilionnaire ] 
classe. ministration prin Mlle Lembeve-Box L 1} de 
Mine Bargue, commis d' classe, noda de) Mme Guillemot, exnt 
cipal de 1{re classe nis d'administration Mile TI ur 1° classe. lilionnaire princi \d 
Mile Lefebv classe, sténodactvlogrant Mince C « 
vre, C@I srapne le “hoquet 
cipal de 2e cla nmis Mlle G de 4 | 2 classe quet, expédilionnair 
M. Henon, commis d°  Sténodactylographe Mme Coc 
cipal de 1re cla d'adminis'rati de juempot, expédition 
M. Terre: prui classe sténodactvlogr pal 
clas aux, commis Yiograpne de Mme Bourgeoi 
‘lasse, d'administralior de Mile Melon 2 classe = htionnair nl 
Mile  Albrespy classe. Sténodactylographe M 
de 2% PY, commis d' de 7 Mme PFoncin, exp « 
classe d'administrati Mme % çl CXP litionnai 
MI istration classe Sallée, sténodac classe. nnaire principal 
K le Castan, commis d’ daclylographe de Mme G al 
cipal de 1re d'administra!i pri Mile Baudoin Gaillard, expéditi ni 
sse, ion prin- | classe ‘ sté 2 classe. onnaire principi 
M. Baranger, commi classe. , Sténodactylographe de 2 
cipi 1is d'æ 4 
ipal de % classe s d'administra! on F Mme Poirier De - Dactuylographes 2 
Mile Gauti se. prin- classe. , Sténodactylograph Mme Rai ylographes, 
cipal d ie, commis d’admini Mile Né de > ibaux, dactylogr 
M d a:se, isiration prin classe sity sténodactylo rranl Mme Roz, da las 
M. au Pouge!l, € ylographe de ylograpbhe de 2 
classe, iget, commis d’adimi Mile Bacheleri e Mme Gervaise de classe, 
sse. administrati achelerie, sté rvaise, dactylogri 
istration de classe. , Sténodactylographe Mme Mal , ylographe de 2e classe 
cipa: de commis d'ééinint futé e enfant, dactylographe 
M 2e classe, ninistralion prin- classe an, sténodactylograpl Mme Jobard, dactyl 
me ylographe de [LA y ographe de 
ci a ; lie, commis Mile Pois: NL classe, 
de 2e classe. d'administration prin- classe. oissonnier, sténodactylograp} 
me Cauvi ylographe de 5° 
jauvin, commis d' Mme  Sai Tab 
cipal de 3e classe unis d'administration prin classe. Sainty,  sténodactylograpl pour l'anné 
Mile actylographe de et agent nnée 1940 
Mile Olive, commis à de  nistrati s secondair dee 
cipal de {re mis d'administration yprin Gervy,  sténodactyk on centrale. es de l'admk 
M € ctylographe de (Arrôté 
onte co Mile e & le 9 janvier 
classe. mmis d’administrati classe Pichon, sténodacty! er 1931.) 
M nistration de à Mactylographe d 
M. Alzonn M ce 
e, © Mme Chevalli CUANGE , 
cipal de 3e d'administration pri classe, Chevallier, sténodactylograp} 
Mme 1 rin- all i02rapne de 1 chef 
actard, c Mile  Cotir surveillant # 
cipa! de 3e omis d'adiministrati classe. in, M. Peulin, garço 
M, Bell se. stration prin- de je puis 1920 L de caisse, a (al. 
M. Belin, commis d'admi Mme Paul de 
hors classe is d'administral: classe, Slénodactylograpl M. Garbaye, gard 
ion prineipa aphe de au tableau de gardien de bure 
Mile Witz, com Mile Serre, s! eau depuis 195 reau de 1 classe 
pal hors classe is d'administration princi classe. jactylographe  d j M. Chatrie, 1 à 
M. Fo Mme D e 4e} tableau de ier du minist 
classe y, commis d'administre classe, ténodactylographe  d il au 
nistration de | Mme C Fe 7 b) Pour 1 
, r uissi 
Vérificateurs classe, ius, slénodactylograpl M, v tuissicr du ministre 
19:39 Mathelin (déjà inseri Mile Bonnotte +7 190, et, huissier, au tabl 
nserit a classe , <ténodact! ableau de 
M u labicau de ictylographe de 7e M. D 
à ae M, arc 
de Lasmarigues Mine Colin 1937 LTOUX, concierge, à 
1929). = (déjà inserit at classe, au tableau | 
MM. T u tableau | Mi slographe de M. Grassi 
limel, pin, Lovy, Cambier classe. ténodactvlogranl 1997. ier, au tableau 
or, Alrie, Fau- | Mme EF vlographe de æ} M D au depuis 
‘lasse, vodactylographe 4 ler, au tableau d 
de M. L: depuis 
1928 agneau, huissier, : 
u depuis 


| 
| 
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Pour huissier, 
M. liugot, gardien de bureau, au tableau M. Adnet, de la © 


depuis 1926 

M. Treney, gardien de 
depuis 1997. 

M. Fréry, gardien de bureau, au 
depuis 1938, 


bureau, au lableav 


lableau 


d) Pour 


M. Depessemier, gardien de 
blcau depuis 1938. 

M. Vizsnolle, 
tabl de 


gardien de 
1939 


bureau, inscrit au 


Il, — AVANCEMENT EN CLASSE 


(Liste de choix.) 
a) Ouvriétres. 


Mine Salette, ouvrière lingère: 


Mme Chevallier, ouvrière lingère. 


b) Agents secondaires. 
M. Latoulie, gardien de bureau de 

(déjà inscrit au tableau de 1929). 
M. Jouiin, gardien de burcau de 2e 
(déjà inscrit au tableau de 1959). 
M. Saletles, gardien de bureau de 
(déjà inscrit au tableau de 1939). 
M. Abhadia, bureau de 4e 


4 classe 
classe 
classe 


gardien de 


classe, 

M. Cerou, chef surveillant 

M. Challe, huissier du ministre de 
elasce 


M. fopers, gardien de bureau de ? classe. 

M. Depessemier, bureau de 3 
classe. 

M. Fabiani, 
classe. 

M. Valade, gardien de bureau de % classe. 


gardien de 


cardien de bureau de 


Le] 


M. Catero, gardien de bureau de ? classe. 
CADRE LATÉRAL 
Mme Prieur, gardien de bureau de %: 
classe. 
6 
Administration centrale. 
Par décision ministérielle du 9 janvier 


1911, des avancements de classe ou augmen- 
talions de traitement ont été accordés aux 
fonctionnaires et employés ci-après dési- 

Sous-directeur. 
1910 ) 
70.000 au 


(A dater du fer octobre 


M. Segard, du traitement de 
trailement de fr. 


Chefs de bureau. 


(A dater du fer octobre 1939.) 
M. Noblesse, de la 3° à la 2 
M. Solier, de la 3° à la 2 classe. 
M. Hennequin, de la 3e à la 2 classe. 
M. Tindilière, de la 93° à la 2e classe, 


classe. 


(A dater du 10 novembre 1939.) 
M. Boutonnet, de la 2e à la {re classe, 


(A dater du fe janvier 1910.) 

M. Gaume, de la 3% à la 2° classe, compte 
tenu d'une majoration pour services de guerre 
de 6 mais. 

M. Gaume conserve un reliquat de maÿo- 
ation da & mois 24 jours. 


17 janvier 1540.) 
à la 1® classe. 


(A dater du 


A dater du 27 mars 1940.) 


M. Vigy, de la 3e à la 2? classe. 


(A dater du 14 juin 1940.) 

M. Regnier, de la 1r à la hors-classe, 
(A dater du 4er octobre 49%40) 

M. Francois, de tre classe, 

M. Bernède, de la 2e 


M. Blarnchelière, de la 


la à Ja 
à la fre classe. 
2e à ja classe, 
1910.) 


(A dater du ?7 décembre 


M. Sogaire, de la fre à la hors-classe. 


Sous-chefs de bureau. 


(A dater du fer octobre 1939.) 
M. Berrer, de la 5e 
M. Ragenard, de la 2° 


M. Granger, de la 


à la ? classe, 
à Ja 2e classe, 
3e à la 2° classe. 


{A dater d'1 17 novembre 199.) 


M. Menin, de la 2° à la {re classe, 


(A daier du janvier 19:40.) 

M. Choquet, de la 2e 
tenu d'une bonification 
tüires de 1 an. 

M. Choquet conserve une bonification pour 
services mnilitaires de 9 mois {3 jours et une 
inajoration pour services de zuerre de 6 mois 
25 jours. 


Mile Chapiotat, de la fre à lu hors-classe, 


classe, compte 
pnili- 


à la 2 


pour services 


Mine Vuile, de la 2e à la {re classe, 
M. Mattenet, de la 5° à la 2° classe. 
M. Picard, de la 3e à la 2 classe. 
(A dater du 6 février 1940.) 
M. de Thore, de la 2° à la {re classe. 
(A dater du mars 1940.) 
M. Vinalie, de la 3° à la 2 classe, 
(A dater du fer juin 1910.) 
Mine Cances, de la 2e à la fre classe, 


(A dater du 21 juin 1940.) 
M. Paulet, de la 2e à la fre classe. 


(A dater du 7 novembre 1M0.) 
M. Mariin, de la 2e à la 1re classe, 


(A dater du 11 décembre 1940.) 
M. Liénard, de la {re à la hors-classe, 
M. Jo'y, de la 2e à la fre classe. 


Bibliothécaire archiviste adjointe, 


(A dater du 26 novembre 1959.) 


Mlle Lenoir, du traitement de 14.00 fr, ai 
trailement de 417.000 fr. 


Rédacteurs. 


(A dater du # octobre 1939.) 

M. Guilhaumand, de Ja 2 à la 1r classe, 
compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 2 mois 27 jours. 

(A dater du 9 octobre 1959.) 

M. Peyre, de la 3° classe de rédacteur prin- 
cipal à la 2e, compte tenu d'une mojoration 
pour services de guerre de 2 moï's 21 jours. 

{A dater du 1% novembre 19%.) 

Mile Benard, de la 2e à la 1" classe, 


(A dater qu {er janvier 1940.) 


M. Praly, de la 3% classe à la % classe de 
rédacteur principal, compte fenx d'une bo 
nicalion pour services imililaires de 4 an: 

M. Praly conserve une bonification da 
2 mois 26 jours et une majoration de 1 au 
G mois © jours. 

M. Charton, de la 3e à la fre classe, compte 
tenu d'une bonification pour services mili. 
laires de 3 ans 2 jours et d’une majoration 
pour services de guerre de 2 mois 26 jours, 

M. Charlton conserve une majoration de 
5 mois 22 jours. 

M  Bouzou, de Ja 3e à la 2% classe, compte 
tenu d'une bonification pour services mili 
{uires de 1 mois 4 jours. 

M. Bouzou conserve 
11 mois 13 jours. 

M. Monceau, de la 3° à la 2e classe, corupte 
tenu d'une bonification pour services mili- 
taires de 1 mois 4 jours. 

M. Monceau conserve 
11 mois 13 jours. 

M. Henry, de Ja 3e à Ja 2 classe, comp'e 
tenu d'une bonification pour services mmiii- 
taires de 1 mois. 

M. Henry conserve 
11 mois 2 jours. 

M. Berlout, de Ja 3e à la 2 classe, compie 
tenu d'une bonificalion pour services muli- 
luires de 1 mois. 

M. Berlout conserve 
10 mois 22 jours. 

M. Laurens, de la 3% à la 2e classe, compte 
tenu d’une bonification de 2 mois. 

M. Laurens conserve une bonification de 
10 mois {1 jours. 

M. Lachèvre, de la %e à la 2 classe, compote 
tenu d'une bonification pour services mili- 
taires de 3 mois 13 jours. 

M. Lachèvre conserve une bonification de 
8 moi: 17 jours. 

M. Madre, de la 3% à la 2e classe, compte 
tenu d'une bonification pour services tili- 
taires de 6 mois. 

M. Madre conserve une bonification de 5 
mois 3 jours. 

M. Decbord, de la 3e à la 2e classe, compte 
tenu d'une bonification pour services mii- 
taires de 6 mois. 

M. Debord conserve une bonification de 
5 mois 12 jours. 

M. Folliet, de la 3e à la 2 classe, compte 
tenu d'une bonification pour services rmili- 
taires de 7 mois 15 jours. 

M. Folliet conserve une bonification de 4 
mois 23 jours. 

M. Garnaud, de la 3e à la 2s classe, compte 
tenu d'une bonification pour services mil- 
taires de 4 an 11 mois 11 jours. 

M. Garnaud conserve une bonificatlon de 
12 jours. 

Mme Julien, de la 2 classe de rédacteur 
principal à la fre, 

Mlle Becquemont, de la 3% classe de rédac- 
teur principal à la 2, 

Mme Caldesaigues, de la 3 classe de rédac- 
teur principal à la 2. 

Mme Dubreuil, de la 3e classe de rédacteur 
principal à la 2. 


(A dater du 22 janvier 1940.) 


M. Coutant (Pierre), de la 2% à la {re clas:e, 
compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 11 mois 9 jours. 


(A dater du 4 février 190.) 
M. Feltz, de la % à la {re classe, comp'® 
tenu d'une bonification pour services mili 
laires de 10 mois 27 jours, 


bonification de 


une 


une bonification de 


une bonifilcation de 


une bonification de 
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(A dater du 7 f£vrier 1940.) 
4 Ivonnet, de la fre classe À la 3° classe de 
sedocteur principal, 
(A dater du 29 février 1930.) 
xp, Gaudriault, de la 2% à la fre classe, 
enu d'une bonification pour services 
: de 10 mois 11 jours. 


- 


(A dater du 5 mai 1910.) 
ue Jacquet, de la 3° classe de rédacteur 
\ la DA 


(A dater du S mai 1910.) 


M. Granier, de la 2e à Ja fre classe, compte 
tenu d'une bonification pour services militaires 
de 7 mois 23 jours. 

A dater du 16 mai 1950.) 
wine Lapeyre, de la 2e à la fre classe. 


(A dater du fer juin 19%.) 
Mme Danduran, de la 3° classe de rédac- 
teur pril ipal à la 2, 
(A dater du 16 juin 1940.) 
Mine Mullot, de la 3e classe de rédacteur 
principal à la 2°. 
{A dater du {er août 1940.) 
Mme Leclerc, de la fre classe à la 3e classe 
de rédacteur principal. 
Mile Gougnol, de la 1re classe à la 2e classe 
de rédacteur principal. 
Mlle Wernert, de la 2e à la Îre classe, 


(A dater du 8 septembre 1940.) 


M. Babault, de la 2e à Ja fre classe, compte 
tenu d’une bonifical‘on pour services mili- 
taires de 3 mois 23 jours. 


(A dater du 18 octobre 1910.) 


M. Coutant (André), de la 2 à la fre classe, 
compte tenu d’une bonification pour services 
militaires de 2 mois 13 jours. 

(A dater du 23 octobre 1910.) 

Mme Gillonnier, de la 3e c'asse de rédacteur 

principal à la 2e 
(A dater du 5 novembre 1940.) 

M. Ducoin, de la 2% classe de rédacteur 
principal à la 1re, compte tenu d'une majo- 
ration pour services de gucrre de 1 mois 
26 jours. 

{A dater du 1: novembre 1940.) 

M. de Vaugirard, de ja 3% classe de rédac- 
teur principal à la 2, comp!e tenu d'une ma- 
Joration pour services de guerre de 1 mois 
47 jours. 

{A dater du 8 décembre 1940.) 


M. Mejean, de la 1{re classe à la 3% classe de 
rédacteur principal. 


Commis d'administration. 


{A dater du 3 septembre 1939.) 


Mie Landureau, de la 2 classe de com- 
mis d’administration principal à la 1r 
{2 tour). 


(A dater du 24 septembre 1929.) 


M. Sanglerat, de la {re classe de commis 
d'administration principal à la hors-classe 


(A dater du 6 octobre 1929.) 


M. Delmotte, de la tre classe À la % classe 
de commis d'administration principal (2e 
lour). 


Mme Arquie, de la %e à la 2e classe (ter tour). 


(A dater du 1er janvier 190.) 

Mine Provin, de la fre classe de commis 
d'administration principal à la hors-classe (2 
tour’, 

Mile Emannuelli, de la tre classe de commis 
d'administration principal à la hors-chasse 
tour). 

Mlle Tissèdre, de la 1° classe de commis 
d'administration principal à la hors-classe (2° 
tour). 

Mile Devillers, de la tre classe de commis 
d'administration principal à la hors-classe 
tour). 

Mile Millet, de la 2 classe de commis d'ad- 
ministration principal à la {re (2e tour) 


(A dater du 16 janvier 1910.) 

Mile Mérienne, de la {re classe de commis 
d'administration prineipal à la hors-classe (1er 
touf). 

Mme Salvi, de Ja fre classe de commis d'ad- 
ministration principal à Ja hors-classe (2 
tour). 

Mme Bargue, de la re classe de commis 
d'administration principal à la hors-classe (4er 
tour), 

{A dater du fer février 1940.) 

Mile Lefebvre, de la 2% classe de commis 
d'administration principal à la fre classe (2 
tour), 

(A dater du 23 février 1940.) 

M. Henon, de la {re classe de commis d'ad- 
ministration principal à la hors-classe (1e 
tour). 

(A dater du 18 mars 1940.) 

M. Terreaux, de la {re classe à la 3e classe 
de commis d'administration principal, compte 
ténu d’une bonification pour services militai- 
res de 2 mois 21 jours et d'une majoration 
pour services de guerre de 9 mois 22 jours (2° 
tour), 

(A dater du 4er juin 1910.) 

M. Dumoulin, de la 2% classe de commis 
d'administration principal à la 2e (fer tour). 

Mile Albrespy, de la 2e À la {re classe (2° 
tour). 

(A dater du 15 juin 1940.) 

Mlle Caslan, de la {re classe de commis d'ad 
ministralion principal à Ja hors-classe 
lour), 

(A dater du fer juillet 1940 

M. Baranger, de la 3e classe de commis d'ad- 
ministration principal à la 2° (2 tour). 

Mile Gaulie, de la 3° classe de commis d’'ad- 
ministration principal à la 2e (fer tour). 

M du Pouget, de la 2e à la re classe, 
compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 1 mois (2e tour). 

(A dater du 16 juillet 1940.) 

Ame Massart, de la 2 à la 2% classe (4e 
tour), 

(A dater du 16 août 1940.) 

Mile Michot, de la 2° classe de commis 
d'administration principal à la 1re (2e tour), 
Mme Guibert, de la 2e classe de commis 
d'administration principal à la {re tour) 
Mme Rabanit, de la 2° classe de commis 
d'administration principal à la {re (2e tour). 


M. Fabre. de la 1re classe de commis d'ad- 
ministration principal à la hors-classe (4 


(er tour), 


tour). 


{A dater du 4 septembre 1940.) 
Mme Cauvin, de la 3% classe de commié 
d'administration principal à la 2° (et 


tour), 


(A dater du 6 septembre 1940.) 
Mlle Olive, de la {re classe de cominis d'ads 
rainistration principal à la hors-classe (1e 
tour). 


(A dater du {er octobre 194 
M. Conte, de la 3e à la 2e classe, comple tenu 
d'une bonification pour services militaires d@ 
2 mois 15 jours (2° louT). 


(A dater du 15 octobre 1940 


M. Alzonne, de la % classe de commis d'ads 
ministration principal à Ja 2° (4er tour). 


(A dater du 16 octobre 1940.) 


Mme Jactard, de la % classe de commis d’ade 
ministration principal à la 2° (2 tour). 


(A dater du 23 novembre 1940.) 
M. Belin, de la hors-classe de commis d'a 
ministration principal à la classe exceptions, 
nelle (1er tour). 


(A dater du G décembre 
Mile Witz, de la hors-classe de commi d'ads, 
ministration principal à la classe 
nelle (2° tour), 


{A dater du 12 décembre 1940.) 


M. Fornetty, de la 2e à la {re classe, compte, 
tenu d'une bonification pour services rite! 
res de 2 mois 26 jours (4 tour), 


VériJicateurs. 
{A dater du 16 novembre 1999 
M. Mathelin, du salaire de 42 fr, 00 au 8@e: 
laire de 49 fr. 00 (2° tour). 

M. Turpin, du salaire de 30 fr. 50 au salaire 
de 45 fr. 50, compte tenu d'une bonification 
pour services militaires de 8 ans 2 mois 24 
jours et d'une majoration pour services de 
guerre de 1 an 2 mois 19 jours (1er four 

M. Turpin conserve une majoralion de 4 
mois 1 jour. 


‘A dater du novembre 1999 


M. Lasmarigues, du salaire de 99 fr, 50 at 
salaire de 42 fr. :#) (2° tour). 

M. Lovy, du salaire de 42 fr. 50 au salaire 
le 45 fr. 50, compte tenu d'une boniication 
pour services militaires de K mois 21 jours ef 
l'une majoralion pour services de guerre de 
k mois 15 jours 

M. Lovy conserve une majoration de 2 molg 
3 jours tour), 


A dater du 2 mars 194 


M. Cambier, du salaire de 29 fr. 50 au salatn@ 
le 42 fr, 0 2e tour), 


(A dater du 29 juin 194 


M. Alric, du salaire de 42 fr, 50 au salaire 
de 45 fr. 50, compte tenu d'une majoration 
pour services de guerre de G mois 2 jourg 
4er tour). 


A dater du 6 juillet 19: 


M. Faullirome!, du solaire de 45 fr, am 
salaire de 49 fr. 50, compte tenu d'une majoras 
lion pour services de guerre de & mois 2 
Jours (2° lour). 
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Sténodactylographes. 


(A dater du 26 mars 1929.) 
Mine Cordier-Delaporlerie, de la 5° à la 4° 
tasse (ler tour). 
Mine Van-Hengcl, de 


classe 


la 5 à la 4° 


(2 tour). 
Mme Mercier, de Ja 2% à la ir classe 
tour). 


(A dater du 13 mai 1929.) 


Mlle Coulurler, de la 7e à la 6° classe (2 
four). 
Mine Arndt, de la 2e à Ja {re classe 
tour). 
(A dater du fer janvier 1940.) 
à la 


Mine la 39 2 classe (2% 
tour). 
Mine Mazare, de la 5 à la 4 classe 
our). 
Mince 
tour). 
Mme Morel (Henrielle), de la 2% classe à 
la classe (1er tour). 
Mile Gadet, de Ia 5 à Ja 
tour). 
Mme Bouys, de la 5° à la 4 classe 
tour). 
| Mine de Thore, 
{(2 tour). 
| Mine Fouquereau, de la 2e à la fre classe 
tour). 
i Mlle Morel (Lise), de la 4° à la 3e classe 
{2° tour). 
| Mlle Lembeye-Boy, de la 4 à la % classe 
tour). 
Î{ Mlle Thuilier, de la 4e à la 3% classe (2 
tour). 
tour). 


Seguy, de 


Dubois, de Ja 2e à la fre classe (2e 


4e classe (2 


(ter 


de la 2° à Ja 1re classe 


Gorce, de la à la 4° classe (ter 


(A dater du 1er mars 1910.) 


Mile billion, de la 2e à la 1 classe (2° 
our). 
} Mme Binet, de Ja 3% à la 2 
tour). 


classe ({er 


(A dater du 7 mai 1940.) 


Mile Melon, de la 7 à la Ge classe (2 
tour). 


(A dater du fer juillet 1940.) 


Mme Sallée, de Ja 2% à la {re classe (1°r 
tour ). 
i Mile Baudoin, de la 2 à la fre classe 
{(2° tour). 
: Mme Guillaume, de la 4% à la % classe 
tour). 
| Mme Poirier, de la 3° à la 2% classe (2 
Mour). 

Mile Nègre, de la 2° à la fre classe (4er 
tour). 
\ Mlle Bachelerle, de la 4% à la % classe 
tour). 

Mme Julian, de la 3% à la 2e classe (4er 
tour). 

Mile Poissonnier, de la 5° à la 4° classe 
{2° tour). 
| Mme Sainty, de la 4 à la 3° classe (4er 
tour). 

Mme Gervy, de la 4° à la 3e classe (2e 
tour). 

Mlle Pichon, de la 5e À la 4e classe (ter 
tour). 

Mme Chevallier, de la 5° à la 4e classe 
tour). 

Mile Cotin, de la 4e à la 3 classe (4e 


four). 


Mme Paul, de la 4e à la 3° classe (2 
tour). 
Mlie Serre, de la 4° à la 2% classe (4er 
tour), 
(A dater du 16 juillet 1940.) 
Mine Degain, de la 6° à la 5 classe (2e 
tour). 


(A dater du 13 septembre 1940.) 
la 7e à la classe 


Mme Camus, de 
lour). 
(A dater du 4er octobre 1940.) 

Mile Bonnotte, de la 7% à la 6 classe (2° 
tour). 

Mine Colmar, de la 7° à la Ge classe (1er 
tour). 

Mlle Boye, de la 7e à la 6° classe (2° tour). 

Mine Farran, de la 7e à la G° classe (4er 
tour). 

Mme Mouchot, de la 7 à la 6° classe (2e 
tour). 

Mlle Chollet, de la 7% à la Ge classe 
tour). 

Mme Hervet, de la 7 à la G° classe (2e 
tour). 


Mlle Lesieur, de la 7e à la 6° classe (1er 
tour). 
(A dater du 1er novembre 1940.) 


Mme Payen, de la Ge À la 5 classe (2 
tour). 
Mme Noël, de la Ge à la 5° classe (1er tour). 


(A dater du {°r décernbre 1940.) 


Mine Richard, de la 7e à la 6° classe (2e 
tour). 
Ouvrières lingères. 


(A dater du 1er janvier 1940.) 


Mme Salette, du salaire de 9.750 fr. au sa- 
laire de 10.000 fr. (ler tour). 


(A dater du {er juillet 1940.) 


Mme Chevallier, du salaire de 9.500 fr, au 
salaire de 9.700 fr. (2 tour). 


Agents secondaires, 


{A dater du 3 septembre 1939.) 


M. Abadia, de la 4e à la 3 classe, compte 
tenu d’une majoration pour services de guerre 
de 1 an 5 mois et 13 jours (2 tour). 


(A dater du 23 sepiembre 1939.) 


M. Laloulie, de la 4 à la 3 classe, compte 
tenu d'une majoralion pour services de guerre 
de 1 an 1 mois 21 jours (1er lour). 


M. Ehrler, de la 4° à la 3e classe, compte 
tenu d'une majoration pour services de guerre 
de 1 an 7 mois 12 jours (2 tour). (Reliquat 
de majoration de 3 jours). 


(A dater du 8 octobre 1939.) 
M. Joulin, de la 2° à la 1" classe (3* tour). 


(A dater du 3 novembre 1939.) 
M. Saleltes, de la 2e à la fre classe (1er 
tour). 
M. Boile, de la 2° à la 1re classe (2 tour). 


(A dater du 1er février 1940.) 
M. Cerou, de la 4 classe de chef surveil- 
lant à la 3e (3° tour). 
M. Challe, de la 2 classe des huissiers du 
ministre à la {re (4er tour). 
M, Vaysse, de la 2 classe à la 2 {2 towr). 


(4 dater du 17 février 14940) 
M. “Ropers, de la 2% à la clise y 
tour). 
(A dater du 3 avril 19%) 


M. Depessemier, de la 3% à la 2 :,,. 
tour). 
M. Valée, de la 4° à la 3% classe © tn 
(reliquat de majoration de 2 jours), 


(A dater du 6 septembre 1940.) 


M. Fabiani, de la % à la {re cl: 
tour). 

{A dater du 1° novembre 19%, 

M. Valade, de la 3° à la 2e classe (1er tours, 
compte tenu d'une majoration pour services 
de gucrre de 2 mois. 

M. Costes, de la 2e à Ja 1r cl: 2 
tour). 

(A dater du 14 novembre 190) 


M. Catero, de la 2e à la re classe (y 


tour). 
CADRE LATÉRAL 
Erpéditionnaires. 
(A daler du 1e janvier 1940.) 

Mme Gouvenot, de la 2% classe d'exp 
tionnaire principal à la {re (2e tour). 

Mme Dorison, de la 3% classe d'expédition 
naire principal à la 2e ({°r tour). 

Mme Carrez, de la 2e classe d'expédition 
naire principal à la 1re (2e tour). 

Mme Four, de la classe d'expédition 
naire principal à la re (1er tour). 

Mme Triolet, de la 2e classe d'expédition 
naire principal à la 1re (2e tour). 

Mme Guillemot, de la 2e classe d'expe 
ditionnaire principal à la {re (4er tour). 

Mme Choquet, de la 2e classe d'exjédh 
tionnaire principal à la {re (2e tour). 

Mme Cocquempot, de la 2 classe d'expé 
ditionnaire principal & la {re (4er tour). 

Mme Bourgeois, de la 2e classe d'expédk 
tionnaire principal à la {re (2 tour). 


Mme Poncin, de la 2 classe d'expédition 
naire ‘principal à la (4er tour). 


(A dater du 23 janvier 1940.) 


Mme Gaillard, de la 2 classe d'expédr 
tionnaire principal à Ja {re (2 tour), 


Dactylographes. 
(A dater du 4er janvier 1940.) 


Mme Rabaux, de la 2 à la 1re classe À 
tour). 

Mme Roz, de la 2e à Ja {re classe ({* 
tour). 

Mme Gervaise, de la 2 la cast 
(2° tour). 

Mme Malenfant, de la 2° à la cluss 
tour). 


(A dater du 12 septembre 1940.) 


Mme Jobard, de la 3 à la 2 classe 
tour). 

Mme Sevin, de la % à la re chsse À 
tour). 


Gardiens de bureau. 
(A dater du 1# janvier 1940.) 


Mme Bongibault, de la 3 à la 2 cit 
fe tour), 


tours, 
l'ViCes 


AT 
ditions 


“dition- 


Sditione 


expédk 


asse (À 


sse 
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Mme Prieur, de la 3° à la 2° classe (3° 
tour). 

Les avancements de classe et augmenta- 
tions de traitement accordés avec prise de 
ang antérieure au 4e octobre 1940 n'au- 
-ont d'effet pécuniaire qu'à compter de cetle 
jate, 


FERRATA AU JOURNAL OFFICIEL 


Infanterie, 

9, décembre 1910: page 6260, 2 colonne, 

au lieu de: « Bulard (Jean-Ferdinand) », lire: 
« Bulard (Claude-Marius-Jean-Gustave) », 


Troupes coloniales. 


14 mai 1940: page 3575, 3e colonne, au grade 
de sous-lieutenant à titre temporaire, au lieu 
de: « Antonietti (Jean) », lire: « Antonietti 


(Félix) ». 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Comité d'organisation des industries et 
du commerce des produits pharmaceu- 
tiques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu Ja loi du 16 août 1950 concernant l’or- 
ganisation provisoire de la production in- 
dustrielie, 


Décrétons : 


Art. 19, — Il est créé, conformément aux 
dispositions de la loi du 16 août 1940, un 
comité d'organisation pour :’industrie et le 
commerce des produits pharmaceutiques. 

Ce comité comprend six membres; l'un 
d’entre eux est président responsable du 
comité. 


Art. 2. — Les entreprises industrielles 
et commerciales rattachées au comité sont 
définies par référence aux attributions des 
sections de travail énumérées à l’article 4 
ci-après. 

Le comité est chargé de la direction gé- 
ntrale de l’ensemble de ces branches et 
est investi, à cet effet, des pouvoirs détims 
par la loi du 16 août 1940, 


Les questions de répartition restent de 
la compétence exclusive de la section de 
la chimie de l'office central de répartition 
des produits industriels. 


Art. 3. — Le comité ne pourra déhbérer 
valablement que si trois de ses membres 
au moins sont présents. Les fonctions de 
membre du comité éont personnelles et 
aucun remplacement n'est autorisé, ‘auf 
l'exception prévue ci-dessous. 

En cas de partage des voix au sein du 
comité, la voix du président responsable 
est prépondérante. En cas d'absence du 
résident responsable, un autre membre 
u comité sera désigné par le commissaire 
du Gouvernement agissant par délégation 
du ministre pour remplir les fonctions de 
président responsable. 


Le président responsable est chargé, par 
délégation du comité, de la direction d’en- 
semble de l'industrie et du commerce phar- 
maceutiques. H,prend, à cet eflet, toutes 
mesures qu'il juge indispensables en Inà- 
Uère technique, économique ou sociale, 

ll représente la profession dans ses rap- 
ports avec tous les organismes publics et 
privés, français et étrangers, 

Il peut recueillir toutes statistiques et 
tous renseignements qu'il juge utiles, 
peut prescrire toutes déclarations, effectuer 
où faire effectuer toutes enquêtes et tous 
contrôles à cet effet, 

Il peut assurer la direction effective des 
organismes communs de nature technique 
ou commerciale que les entreprises de la 
constiltueraient pour améliorer 
a qualité et l’économie de leur production, 

Un délégué général pourra être désigné 
par le président responsable en accord 
avec le commissaire du Gouvernement 
pour assurer en son nom l'exécution des 
décisions prises par le comité ou les déci- 
sions prises par le président responsable 
en vertu de ses pouvoirs. 

En cas de carence du président respon- 
sable, le commissaire du Gouvernement 
exercera les pouvoirs dévolus à celui-ci. 


Art. 4. — Des sections de travail seront 
créées par décision ministérielle dans le 
sein du comité. Elles auront pour rôle 
d'étudier les questions qui leur seront 6ou- 
mises par le comité et de présenter sous 
forme de rapport les éléments d'apprécia- 
tion pour motiver les décisions du comité, 

En premier lieu seront crêtes les sec- 
tions de travail suivantes : 


Section 1. — Industrie des produits de 
droguerie pharmaceutique et des produits 
biologiques. 

Section. 2. — Industrie de la préparation 
des médicaments composts présentés au 
public sous forme conditionnée et sous 
marque ou sous cachet. 

Section 3. — Commerce de la drosuerie 
pharmaceutique, des produits d’oflicine et 
des médicaments composés conditionn®s 
pour la vente au public. 


merce des produits pharmaceutiques et 
médicaments composés par les pharma- 
ciens d'ofticine. 


Art. 5. — Le président responsable, les 
membres du comité et les membres des 
sections de travail sont tenus au secret 
er sous Îles peines prévues par 
‘article 378 du code pénal. 


Art. 6, — Les décisions du comité sont 
notifiées sans délai au commissaire du 
Gouvernement. Celui-ci peut y faire oppo- 
sition et dispose d'un droit de veto suspen- 
sif sauf recours au ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail. 


ment exéculoires et deviennent définitives 
si, dans un délai de quarante-huit heures 
le commissaire du Gouvernement n’a pas 
usé de son droit de veto suspensif, 


Art, 7. — Le comité d'organisation de 
l'industrie et du commerce des produits 
barmaceutiques est doté de la nersonna- 
ité civile. Il est représenté en justice ct 
dans les actes de la vie civile par son pré- 
sident responsable + peut déléguer à ‘el 
mandataire de son choix tout ou partie des 
pouvoirs qu'il tient du présent article. 


Art. 8, — Un décret, contresigné par le 
ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et au travail, et par le ministre 


Section 4. — Industrie artisanale 6e! com- ! 


| 


Les décisions du comité sont immédiate. ! 


secrétaire d'Etat aux finances fixera, come 
formément à l'article 4 de la loi du 16 août 
1940, les conditions dans lesquelles les co- 
tisations pourront étre impastes aux entree 
prises pour couvrir les dépenses adminis- 
ratives du connté d'organisation de lie 
dustrie et du commerce des produits }hare 
maceutiques, 

Le président responsable engage. révoque 
ses collaborateurs, fixe leurs rériunéras 
tions. Le président responsable etablit le 
budget d'ensemble du comité d'organisas 
tion de l'industrie et du commerce des 
woduits pharmaceutiques et le soumet # 
du commissaire du Gouvers 
nement, 

Le statut du président responsable sera 
fixé par décision du nunistre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail. 


Art. 9. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
la production industrielle et au travail est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal offuiet, 


Fait à Vichy, le 9 janvier 1941. 
PH, VITAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENE BELIN, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre éecrttaira 
d'Etat à la production industrielle ct au 
travail, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'ors 
provisoire de la production 
ustrielle ; 

Vu le décret du 9 janvier 1941 portant 
création d'un comité d'organisation des 1n« 
dustres et du commerce des produite phare 
maceutiques, 


Décrétones : 


Art, 197, — Est nommé président respon- 
sable du comité d'organisation des indus 
tries et du commerce des produits pharma 


ceutiques : 
M. Maurice Leprince. 


Art, 2, — Sont nommés membre: dudit 
Conte : 

MM. Marcel Bo, André Comar, Franrors 
Prevet, Marcel Lantenois, Louis Pa; 


Art, 3. — Les fonctions de commiseaire 
du Gouvernement auprès du comité d'or- 
ganisalion, prévues à l’article 3 de la toi 
du 16 août 190, sont contites au directeur 
des industries chimiques, au ministtre te 
la production industrielle et du travail jui 
peut, pour les affaires courantes et -elon 
qu'il le juge opportun, d: ‘ 
Lons à l'un di 


: 


s coll il orati 


Art, 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 4 
la production industrielle et au travail t 
chargé de l'exécution du présent decret, 
qui pubhé au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 9 janvier 1941. 

V'H, PETAIN. 
Par le Maréchal de France, enef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au trarail, 
RENÉ DELIN. 


+- 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Couverneurs des colonies. 


Par décret en date du 1er janvier 1941, rendu 
sur la proposilion du secrélaire d'Etat aux 
colonies, M. Deschamps (Hubert), gouverneur 
de ‘ classe des colonies, a été nommé gou- 


verneur de la Côte-d'Ivoire, en remplacement 
de M. Crocicchia. 


Adininistration centrale. 


Le secrétaire d'État aux colonies, 

Vu l'arrêlé ministériel du {er octobre 1887 
créant une caisse spéciale ‘pour le service 
de l'adiministration centrale des colonies; 

Vu le décret du % mai 1896 portant règle- 
d'administration publique pour l'organi- 
sation du personnel dé l'administration cen- 
trale du ministère des colonies et les textes 
subséquents qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 29 mars 19939 portant in- 
corporation eu budget général de divers éta- 
blissements autonomes, 


Arrûle: 

Art. ter, — Les paragraphes 3 et 4 de l’ar- 
ticle de l'arrêté ministériel du {er octobre 
4#s7 sont abrogés et remplacés par les sui- 
vants: 

« L'agent complable du ministère des co- 
Jonies est nommé par le secrétaire d'Etat aux 
colonies sur la proposition du dirécleur du per- 
sonnel et de la comptabilité. I est choisi, soil 
parmi les commis d'ordre de la comptabilité 
de l'adininistration centrale, soit parmi les 
rézisseurs des caisses de recettes et de dépen- 
ses de l'école nationale de la France d'outre- 
tuer, du musée de la France d'outre-mer -el 
de la section technique d'agriculture tropicale, 

« 11 lui est alloué une indemnité de respon- 
sabilité fixée à 2500 fr. l'an conformément aux 
dispositions du décret du 30 novembre 1934 ». 


Art, 2. — Je présent arrêté sera inséré au 
Journal officiel de l'Etat francais et au Bul- 
detin officiel du secrétariat d'Etat aux colo- 
hies, 

Fait à Vichy, le 12 janvier 1941. 

Al PEATON. 


Chemin de fer franco-éthiopien. 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 140 janvier 1941, les dispositions de 
l'arrêté du 10 décembre 1910 portant promo- 
tion de M. Delcros au grade de contrôleur 
technique adjoint de {re classe du chemin de 
fer franco-éthiopien ont pris effet: au point 
de vue de l'ancienneté, pour compter du 
der janvier 19%0; au point de vue de la solde, 
pour compter du 4er octobre 1940. 


+0 +— 


Délégation de signature. 


Le contre-amiral, secrétaire d'Elat aux co- 
lonies, 

Vu le décret du 3 mai 1862 portant règle- 
ment sur la opt publique et les textes 
qui l'ont modifié; 


Vu le décret du 14 janvier 1869 rtant 


règlement sur les dépenses de la comptabilité 
du ministère de la marine et des colonies, 
complété par le décret du 16 juin 1874; 

Vu le décret du 20 mai 192% autorisant le 
ministre des colonies à déléguer au directeur 
du personnel el de la comptabilité à l’admi- 


nistration centrale du minisière des colonies, 
la signature, tant des ordonnances directes 
que des ordonnances portant ouverture de cré- 
dils aux ordonnateurs secomglaires, 


Arrûle : 
Art, — En cas d'absence ou d'empêche- 
ment, le directeur du personnel et de la comp- 
täabilité à l'administralion centrale du secré- 


colonies, suppité par 
M, Lefrancq, chef de burcau, chargé du ser- 
vice de la comptabilité, pour la signature 
tant des ordonnances directes que des ordon- 
hances portant ouverture de crédils aux or- 
donnaleurs secondaires. 

Art. 2. — Le directeur du personnel et dr 
la complabililé est chaggé de l'exéculion dn 
présent arrêté, qui sera inséré au Journal 
ofliciel de l'Etat français et au Bulletin officiel 
du secrétariat des colonies, 


Fait à Vichy, le 12 janvier 1941. 


sera 


tariat d'Etat aux 


Al PLAION, 
Magistrature. 
Par arrêté du garde des sceaux, ministre 


secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date du 10 janvier 1941, 
les magistrats de la Nouvelle-Calédonie et dé- 
pendances dont les noms suivent ont été ré- 
voqués : 

M. Geslin, substilut du procureur de la Ré- 
publique près le tribunal de Nouméa. 

M. Gaumerais, attaché au parquet du pro- 
cureur de la République près le tribunal supé- 
rieur d'appel de Nouméa. 


—+0+- 


Administration centrale, 


Par arrèlé du secrélaire d'Elat aux colo- 
nies en date du 10 janvier 1941, M. Laugier 
(Georzes-André), rédacteur de classe à l'ad- 
ministration centrale du secrétariat d'Etat 
aux colonies, a été révoqué. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Société des transports en commun 
de la région parisienne, 


Le secrétaire d'Etat aux communiations, 

Vu la loi du fe décembre 4940 portant 
résorption du personnel en excédent de la 
Société des transports en commun de la ré- 
gion parisienne; 

Après avis du conseil des transports pari- 
siens, 


Arrête : 


Art. er, — En application de l'article 7 
(8 1°) de la loi du 1er décembre 1940, les 
effectifs de la Société des transports en com- 
mun de la région parisienne à résorber sont 
déterminés : 


Pour le personnel dirigeant, par l'article 16 
du présent arrêté; 

Pour les catégories de personnel autre que 
le personnel dirigeant, par le tableau annexé 
au présent arrêté. Ce tableau pourra être 
révisé par le secrétaire d'Etat aux commu- 
nications, après avis du conseil des transports 
parisiens. 

Art. 2, — Seront mis d'office à la retraita 
À la date du {er janvier 1941 les agents ayant 


atteint l'âge de soixante ans, dans les core 
ditions prescrites par le deuxième alinéa de 


l'arlicl: 2 de la loi du fer décembre 4940 et 
sauf dérogations visées à l'article 7 de le 
mème loi, 

Art. 2. — Après application de la mesure 


précédente, la résorplion du personnel en 
excédent dans chacune des. catégories d'em. 
ploi énumérées dans le tableau annexé 5ù 
présent arrêté sera faite parmi tous les agents 
de cette catégorie, sans distinction de grade, 


La société appliquera dans leur ordre les 
mesures énumérées ci-après, ‘haque me. 
sure ne pouvant étre appliquée que si la 
ou les mesures précédentes sont insuffisantes 
pour obtenir la résorplion de la totalité du 
personnel en excédent dans la catégorie en. 
visagée : 


Acceplalion des demandes de inises À 
la retraite présentées par Îles agents réunis 
sant les conditions fixées au premier alinéa 
de l'article 2 de la loi du 1e décembr 
1940 ; 

20 Mise d'office à la retraite en application 
du même texte; 


3° Acceptation des demandes de démission 
présentées par les agents dans les conditions 
de l'article 3% de la même loi; 


4° Application d'office du régime des dé. 
missions en appliation du dernier alinéa de 
l'article 3 de la même loi; 

5° Mise en position de congé spécial de 
disponibilité dans les conditions prévues par 
les articles 4 et 5 de la même loi. 


Art. 4. — Dans chaque catégorie, après 
résorplion du personnel en excédent, des 
agents pourront être maintenus en surnombre 
dans certains grades dans la mesure où, dans 
d’autres grades, le nombre des agents a été 
ramené à un chiffre inférieur à celui des 
besoins réels, 


Art. % — Les abaissements de cinq ans 
prévus à l'article 2 de la loi du 14 décem- 
bre s'appliquent exclusivement aux 
conditions d'admissibilité à la retraite visées 
à l'article 6 (1°) du règlement des retraites, 
homologué le 29 décembre 1936, et à l'arti- 
cle 5 du règlement approuvé par dépêche 
ministérielle du 22 juin 1922. 


Les dispositions de l'article 43 du règle- 
ment homologué le 29 décembre 193%6 et de 
l'article 26 du règlement approuvé le 22 juin 
1922 (régime transitoire) restent en vigueur 
aussi bien en ce qui concerne les conditions 
d'âge que d'ancienneté prévues par ces arti- 
cles. Elles ne sauraient, toutefois, être invo- 
quées par les agents pour prolonger leur 
service lorsqu'ils rempliront les conditions 
de mise à la retraite normale découlant do 
l'application de l'article 2 de la loi du 4er dé- 
cembre 1940, 

Les dispositions de l'arlicle 42 du règle- 
ment des retraites du personnel de la Société 
des transports en commun de la région pari 
sienne, homologué le 29 décembre 1936, et 
celles de l'article 39 ($ B) du règlement des 
retraites approuvé par dépêche ministérielle 
du 22 juin 1922 (retraite anticipée des an- 
ciens combattants), sont applicables aux nou- 
velles conditions d'admissibilité à la retraite 
fixées par l'article 2 de la loi du {er décem- 
bre 1940, 


Art. 6, = Les demandes de démission pré- 
sentées avant le 1er janvier 1941 par les 
agents en application de l’article 3 de la loi 
du 1 décembre 1940 seront agréées dans 
la limite des ex°édents d'effectifs restant À 
résorber en suivant l’ordre d’ancienneté des 
services civils effectifs des agents et en com- 
mençant par les plus anciens. 
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CATEGORIES BESOINS 


3° Pérsonnel technique mixte: 
Ingénieurs princthaux, in- 
génicurs, inspecteurs prin- 
Cipaux, inspecteurs divi- 
Sionnaires, inspecteurs, 
agents techniques......., 139 
a) Personnel technique su- 
périeur des dépôts : 
Chefs de dépôt princi- 
paux, chefs de dé- 
15 
b} Personnel technique su 
périeur des ateliers: 
Chefs d'atelier, chefs 
d'atelier adjoints... 21 
€) Personnel technique su- 
péricur des chantiers: 
Conducteurs de  tra- 
Vaux principaux..... 
Conducleurs de  tra- 
VAUX 13 
a) Personnel technique 
moyen des dépôts (ltrac- 
: 
Chefs d'entretien, sous- 
chefs d'entrelien.... 86 


b) T'ersonnel fcchnique 
moyen d'exploitation: 
Inspecteurs de dépôt 
en inspecteurs 
de dépôt en 2e, ins- 
pecteurs de lignes 
en fre, inspecteurs 
de lines en De. 
inspecteurs de li- 
Personnel technique 
moyen des chantiers et 
de permanences : 
Contremaitres S. F. 
piqueurs, chefs dé- 
panneurs, chefs de 
permanence , SOUS - 
chefs de  perma- 
40° Personnel actif technique 
suballerne: 
Chefs machinistes......,..... 104 
{a) Personnel comptable 
des dépôts: 
\ Complables de dépôt.. 14 
Personnel des maga- 


sins el des ateliers: 
Chefs magasiniers, ma- 
gasinicrs, poinieurs, 
120 Assistantes sociales........ 
13° Inspecteurs médicaux et as- 
sunilés (contrôle des ma- 
42 
Catégorie AB: 
Aides-magasiniers, aides-comp- ai 
tables, aides-pointeurs, assis- 
tantes, aides-assistantes..... 


2 


Catégorie AC: 
Chefs d'équipe principaux, 
chefs d'équipe, sous - chefs 
d'équipe 150 


Par ordonnance en date du 11 décembre 
1940, le président du tribunal de Pont-l'Evè- 
que a, par application de la loi du 5 octo- 
bre 1910, dessaisi M. Charles Gervais, ad- 
ministrateur judiciaire, demeurant à Paris, 
des fonctions d'administrateur séquestre des 
biens que le sieur Robert de Rothschild pos-. 
sède dans l'arrondissement ana de 
Pont-l'Evêque et a investi ’administration des 
domaines desdites fonctions. 


Par ordonnance en date du 11 décembre 
4940, le président du tribunal de Pont- 
l'Evêéque a, par application de la loi du 
& octobre 1940, dessaisi M. Moulin, adminis 


trateur judiciaire, demeurant À Paris, des 
fonctions d'administrateur séquesire des biens 
que le sieur Edouard de Rothschikl possède 
dans l'arrondissement judiciaire &e Pontl'Eve- 
que et a investi l'administration des domaines 
desdites fonctions, 


lar ordonnance en date du 3 janvier 1941, 
rendue par ie président du tribunal civil de 
première instance de Constantine, le direc- 
teur de l'enregistrement, des dornaines et dun 
timbre du département de Constantine à 
été substitué à M. Saingery, précédemment 
nomnné, pour reroplir les fonctions d'adminis- 
Hquidateur des biens situés dans l'ar- 
rondissement de Constaniine, appartenant anx 
gioupements communistes, avec les pouvoirs 
précisés par l'arrêté interministériel du 30 no- 
vembre 1999. 


Successions en déshérence. 


Par jugement en dale du 24 septembre 1910, 
tribunal de première instance de Lure a, 
sur la requête de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches pres- 
criles par article 770 du code civil préalable- 


ment à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 
4e Didier (Léon-Stanislas), enfant naturel 


non reconnu, célibataire, décédé intestat en 
son domicile, à Quers, le 11 février 1940 (ju- 
gement de succession Vacante en date du 
#0 juillet 1910); 

20 Labbe (Jules-Alfrède), décédé à Vy-les- 
Lure, le 5 mai 1925 (jugement déclarant la 
succession vacante en date du 29 juillet 1950); 

3o Noël {Marie-Eugénie), domiciliée à Lure, 
décédée à l'hospice de Maréville le 15 décem- 
bre 1928 (jugement déclarant la succession 
vacante du 90 juillet 1950; 

4 Aubin (Léon), domicilié à Saint-Loup, 
décédé à l'hôpital de Luxeuil le 27 janvier 
1932 (jugement déclarant la succession va- 
cante du 2 juin 1932); 

5o Belin (Jules-Iréné), décédé en son domi- 
cile, à Fallon, le 4 septembre 1931 (jugement 
déclarant la succession vacante du 17 mars 
1952) 

Go Chopard (Hippolyte), domicilié à Fallon, 
décédé à Villersexel le 12 mars 1929 (juge- 
ment déclarant la succession vacante du 6 mai 
1920) ; 

7 Giroz (Marie-Philomène), domiciliée à 
Ronchamp, décédée à Lure le 22 mai 419232 
(jugement déclarant la succession vacante du 
6 octobre 1932); 

89 Dambrenet (Marie-Reine), domiciliée à 
Raddon, décédée à Luxeuil le 1% janvier 1933 
(jugement déclarant la succession vacante du 
13 mai 1935); 

Qo Hadot (Jules-Edouard), domicilié et dé- 
cédé à Héricourt le 8 novembre 1930 (juge- 
ment déclarant la succession vacante du 
22 janvier 1934); 

1009 Pouthier (Charles-Louis), décédé en son 
domicile, à Lyoflans, le 28 mars 1937 (juge- 
ment déclarant la succession vacante du 7 oc- 
tobre 1937). 


Par jugement en date du 9 octobre 1940, le 
{tribunal de première instance de Rouen a, 
sur la requête de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches pres- 
criles par l'article 770 du code civil préalable- 
ment à l'en’ol en possession des succes- 
sions de: 


1° Delaporte (René-Léon), mécanicien, né 
à Mont-Saint-Aignan Le 14 janvier 1907, 


domicilié à Mesnil-Panneviile, décédé à Lille. 
bonne le 14 juillet 194% (jugement du 3 jan 
vier 1934); 

20 Lamy (Margucrite-Marie), veuve Heucue 
sans profession, née à Rouen, le 41 avril 160 
domiciliée à Rouen, 1, rue de Germont, y 
décédée Je 6 octobre 190 (jugement “de 
avril 1951); 

3° Chacornac (Félix), bijoutier, né à Esplay. 
Saint-Marcel (Haute-Loire), le 11 août 18% 
domicilié à Rouen, rue des Boucheries-Saint. 
Ouen, 15, décédé à Rouen, 1, rue de Germont 
le 4 août 1918 (jugement du 28 janvier 1924) : 

4° Chastagnier (Pierre-Henri), né à Vigeois 
(Corrèze), le 2 décembre 1851, domicilié À 
Sotteville, décédé à Rouen le %5 janvier 1924 
(jugement du 22 octobre 1930); 

| 5° Fauvin (Camille-Arthur-Xavier), coiffeur, 
: né à Sigloy (Loiret) le 26 juin 1874, domicilié 
| à Potit-Quevilly. y décédé le 28 mai 1929 (juge- 
| ment du 16 octobre 1929) : g 
| 60 Capel (Marie ou Maria-Louise), culotlitre, 
née le 26 décembre 1862 à Saint-Paër (Seine. 
Inférieure), domiciliée à Rouen, rue de Fon. 
tenelle, 58, décédée à Rouen, 1, rue de Ger 
mont, le 13 juillet 1926 (jugement du 16 fé. 
vrier 1927); 

7e Legay (Charlotte), divorcée Cabaret, née 
le 11 décembre 1864, domiciliée à Rouen, 
9, rue Saint-Amand, décédée à Saint-Etienne- 
du-Rouvray le fer août 1927 (jugement du 23 
novembre 1928). 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Avis aux porteurs d'obligations des postes, 
télégraphes et téléphones G p. 100 1958. 


Le samedi 25 janvier 1941, à dix heures, 
il sera procédé publiquement par les soins 
du ministère des finances, à Rovat (villa Reau- 
séjour) (Puy-de-Dôme), au tirage par voie du 
sort de treize séries d'obligations des postes, 
télégraphes et téléphones 6 p. 100 19358. 


Les valeurs désignées par le sort seront 
remboursées à partir du 25 février 1941. 


Avis aux porteurs d'obligations des postes, 
télégraphes et téléphones 5 p. 100 1931-1045 
et 5 p. 100 19536. 


Le lundi 20 janvier 1941, à dix heures, il 
sera procédé publiquement par les soins du 
ministère des finances, à Royat (villa Beau- 
séjour) (Puy-de-Dôme), au tirage par voie du 
sort, de: 


Quinze séries d'obligations des postes, 
graphes et téléphones 5 p. 100 1934-4935; 

Six séries d'obligations des postes, télzras 
phes et téléphones 5 p. 100 1936. 


Les valeurs désignées par le sort seront 
remboursées pour les obligations 5 p. 100 
1934-1935 à partir du 20 février 1941 et pour 
‘les obligations 5 p. 100 1936 à partir du 15 fé 
vrier 1941. 


Vichy, — Imprimerie spéciale, 


Le Directeur des Journaux officiels t 
R 


